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Aucun soutien à leur sale guerre !
Cela fait un an que l’armée russe a envahi 

l’Ukraine. Un an que les bombes tombent indis-
tinctement sur des immeubles d’habitation et 
sur des sites stratégiques. Un an, avec toujours 
plus de destructions, de morts et de drames. C’est 
une tragédie, un immense retour en arrière pour 
l’Ukraine, et aussi pour la Russie.

Chaque jour, des dizaines ou des centaines de 
soldats meurent, tant du côté ukrainien que russe 
dans la boue des tranchées, sous des tirs d’artil-
lerie ou dans des corps-à-corps qui rappellent 
les atrocités de la guerre de 1914. Et, livraison 
d’armes après livraison, tout est mis en œuvre 
pour que cette boucherie dure des mois, sinon 
des années.

Il ne faut pas l’accepter. Cette guerre n’a rien 
d’une guerre juste. Les Ukrainiens sont devenus, 
à leur corps défendant, les instruments, les otages 
et les victimes d’une rivalité qui les dépasse : 
celle qui oppose le camp impérialiste, mené par 
les États-Unis, à la Russie.

L’invasion de l’Ukraine par l’armée russe a été 
la réponse monstrueuse de Poutine à l’avancée 
politique, économique et militaire des puissances 
occidentales à l’est de l’Europe. Car, depuis la 
chute de l’Union soviétique, les États-Unis et 
l’Union européenne sont à la manœuvre pour pla-
cer cette région dans leur orbite. C’est pour cette 
raison que la guerre fait rage au Donbass depuis 
2014. Elle opposait, déjà, des indépendantistes 
pro-russes et des forces ukrainiennes armées et 
entraînées par les États-Unis.

Jusqu’ici, Biden a fermé la porte à toute négo-
ciation avec Poutine. Il l’a encore montré lors 
de sa visite surprise à Kiev, où il s’est engagé à 
livrer des armes de plus en plus sophistiquées 
pour aff aiblir la Russie et, si possible, la mettre 
à genoux. Et les États-Unis y parviendront peut-
être sans avoir à compter leurs morts au combat, 
puisque les morts sont ukrainiens !

Les Ukrainiens servent de masse de manœuvre 
dans une guerre qui ne leur apportera pas la 
liberté et qu’ils paieront de multiples façons. Et 
c’est ce qui nous attend, nous aussi, si nous mar-
chons dans cette guerre. Le militarisme a pris une 
ampleur inégalée depuis des décennies. L’aff ron-
tement entre les États-Unis et la Chine menace 
de plus en plus. Les deux pays se livrent déjà une 
guerre économique féroce à l’échelle du monde. 
Que se passera-t-il si la Chine décide de livrer des 
armes à la Russie ?

La guerre en Ukraine peut, à tout moment, 
faire basculer le monde vers une troisième 
guerre mondiale. La propagande va-t-en-guerre 
pousse déjà à diviser le monde entre démocraties 
et autocraties, entre forces de paix et agresseurs 
fous furieux. Mais les États-Unis ou la France 
n’ont jamais hésité à intervenir militairement 
quand leurs intérêts étaient en jeu.

Ces dernières années, ils sont allés jusqu’à 
détruire l’Irak et la Libye pour se débarrasser de 
régimes qui leur résistaient. Aujourd’hui, ils fer-
ment les yeux sur les entreprises de colonisation 
de l’État d’Israël contre les Palestiniens.

Les puissances occidentales se posent en paci-
fi stes parce que, la plupart du temps, elles n’ont 
pas besoin d’intervenir militairement pour leur 
brigandage international : la puissance de leur 
capital et de leurs dollars leur suffi  t à corrompre 
et soumettre bien des dirigeants. Mais la misère 
et le dénuement qu’elles provoquent ne font pas 
moins de morts et de drames que les bombes.

Les grandes puissances se portent toujours 
volontaires pour « libérer » les peuples oppri-
més… par leurs concurrents. Dans les faits, elles 
constituent un front unique contre les exploités. 
Quand Poutine est un dictateur qui défend, à la 
tête d’un appareil d’État répressif, les intérêts de 
la bureaucratie et des milliardaires russes, Biden 
et Macron défendent les intérêts de leurs capi-
talistes et Zelensky protège ceux des oligarques 
ukrainiens.

Les travailleurs n’ont à se ranger ni dans un 
camp ni dans l’autre. La seule porte de sortie 
qui puisse garantir que le confl it prenne fi n et 
ne recommence pas demain, c’est que les travail-
leurs refusent de servir de chair à canon et se 
retournent contre leurs propres dirigeants.

Sans les travailleurs, rien ne peut être produit. 
Rien ne peut s’échanger, rien ne peut fonctionner. 
Même pour faire la guerre, produire les armes 
et les acheminer, les gouvernements ont besoin 
de nous. Sans notre consentement, il n’y a pas de 
guerre possible.

Alors, préparons-nous à refuser l’union sacrée 
derrière Biden et Macron. Reprenons le mot 
d’ordre de Marx : « prolétaires de tous les pays, 
unissons-nous », contre la classe capitaliste qui 
nous exploite. Unissons-nous contre ses politi-
ciens qui dressent les peuples les uns contre les 
autres et nous mènent à la guerre !

Nathalie Arthaud

Bulletins d’entreprise du 20 février

Biden et Zelensky, le 20 février.
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Fêtes de Lutte ouvrière
�eauvais
Dimanc,e � mars 
Å parধr de �� ,eures
Salle des fêtes de l’Elispace

�aintf�aAaire
�amedi �� mars 
de �¤ ,eures Å minuit
Base sous-marine 

�etA
Dimanc,e �2 mars 
Å parধr de ��։,։30
CALP 
de Metz-Plantières
2A, rue Mgr-Pelt
�n+ers
�amedi 2� mars

de �¤ ,eures Å minuit
Salle Aragon 
à Trélazé

�reil
�amedi 2� mars
de �¤ ,eures Å minuit
Salle Georges Brassens 
à Villers-Saint-Paul

Cercle Léon Trotsky
La �,ine depuis �ao։V 

face au? pressions 
impérialistes 

et au? menaces de +uerre
Vendredi 10 mars à 20 h 30

Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e - Métro Maubert-Mutualité

Participation aux frais : 3 euros

AGENDA

�etraites։V
le combat continue
Dans son communiqué, l’intersyndicale a 
appelé à « durcir le mouvement » et à « mettre la 
France à l’arrêt » le 7 mars. Quelles que soient 
les intentions et les moyens mis en œuvre 
par les directions syndicales, il faut se saisir 
de cette journée pour amplifier la riposte à la 
réforme des retraites du gouvernement.

Depuis un mois, le succès 
des manifestations organi-
sées à cinq reprises dans 
tout le pays montre le rejet 
massif de la réforme gou-
vernementale par le monde 
du travail. L’ampleur des 
manifestations a largement 
dépassé le cadre habituel, 
avec des cortèges très four-
nis, particulièrement dans 
des villes moyennes, et la 
participation de nombreux 
travailleurs, y compris du 
privé.

On aurait pu craindre 
que le 16  février, la der-
nière journée de grève et 
de manifestation, soit un 
échec, alors que le 7 mars 

apparaissait comme la véri-
table prochaine étape. Mais 
la participation aux mani-
festations a de nouveau été 
importante et le moral était 
toujours haut dans les cor-
tèges et les rassemblements.

Pour autant, il est clair 
que, pour être victorieux, 
le mouvement doit prendre 
une autre ampleur. Il s’agit 
d’une lutte difficile, et cela 
ne tient pas à la personnali-
té de Macron, qui n’est que 
le gérant en titre des inté-
rêts du patronat et lui obéit 
au doigt et à l’œil. Dans cette 
période de crise générale 
du capitalisme et de guerre 
économique, la condition du 

profit est de faire les poches 
des travailleurs par tous les 
moyens : exploitation ren-
forcée, hausses des prix, 
blocage des salaires, mise à 
sac des services publics, vol 
dans les caisses de la Sécuri-
té sociale, etc. Pour la bour-
geoisie, l’heure est moins 
que jamais à céder aux re-
vendications ouvrières, à 
moins d’y être contrainte.

De nombreux travai l-
leurs reprennent l’idée de 
« bloquer l’économie », en 
pensant à des actions spec-
tacu la i res de m i nor ités 
ou en s’en remettant à la 
grève de quelques secteurs. 
Face à une attaque générale 
contre le monde du travail, 
aucune grève par procura-
tion, menée par une frac-
tion seulement des travail-
leurs, qu’ils soient dockers, 
cheminots ou raffineurs, 
ne peut être victorieuse, 
même en étant soutenue 

par l’immense majorité de 
la population.

Le match de la réforme 
des retraites ne se jouera 
pas au Parlement, mais i l 
se ne jouera pas non plus 
dans les tribunes. I l faut 
au contraire que le maxi-
mum de travailleurs enva-
hissent le terrain de la lutte. 
La hantise de Macron et du 
Medef, c’est que des grèves 
démarrent d’un secteur et 
se propagent à d’autres, en 
particulier dans le privé.

Quand, en juin 1936, la 
grève s’est ainsi répandue 
d’heure en heure, de proche 
en proche, devenant grève 
générale avec occupation 

d’usines, la panique a été to-
tale du côté de la bourgeoi-
sie et c’est elle qui a exigé 
du gouvernement de Front 
populaire d’accorder la se-
maine de 40 heures et les 
congés payés, pour endiguer 
la montée ouvrière.

Si demain une grève se 
généralise et entraîne des 
mi l l ions de travai l leurs, 
on verra la même panique 
du côté des Bolloré, des Ar-
nault, des Pinault et des Peu-
geot. Et ce sont eux qui di-
ront à Macron ou tout autre 
président de remballer ses 
plans, pour y mettre fin.

Christian Bernac

�i députésT ni c,efs syndicau?։V aux travailleurs de décider
« Spectacle honteux et désolant à l’Assemblée »
(Laurent Berger de la CFDT) ; « en empêchant 
l’examen de l’article 7, LFI a voulu s’approprier le 
mouvement social » (Philippe Martinez de la CGT) : 
les deux chefs de l’intersyndicale ont dénoncé avec 
virulence l’obstruction des députés de la Nupes.

Il faut dire que le spec-
tacle donné pendant quinze 
jours à l’Assemblée natio-
nale, par tous les dépu-
tés, est édifiant. Entre les 
macronistes, qui ont limité 
la durée des débats et n’ont 
cessé de mentir comme des 
cochons, les députés LR 
qui ont marchandé chaque 
l igne pour mieux soute-
nir la réforme, les RN qui 
prétendent s’opposer mais 
dénoncent la grève et les 
manifestations, et la Nupes 

qui a déposé près de 20 000 
amendements pour empê-
cher l’examen du projet, 
ce c irque aura convain-
cu les travailleurs qui en 
doutaient encore que rien 
d’utile pour eux ne peut sor-
tir du Parlement.

Mais ce n’était pas la rai-
son du courroux des chefs 
syndicaux. Au contraire, en 
opposant « les manifestants 
qui défilent de façon respon-
sable contre les 64 ans » au 
« comportement des députés 

LFI », Berger et Martinez 
laissent entendre que le Par-
lement aurait pu modifier 
la loi, si les débats avaient 
été plus sereins. Pour eux, 
comme pour les députés de 
gauche d’ailleurs, les ma-
nifestations servent à faire 
pression sur le gouverne-
ment et sur l ’Assemblée 
pour qu’ils acceptent amen-
dements et concessions. 
Ils se gardent bien de dire 
aux travailleurs qu’ils ne 
peuvent compter que sur 
leur force col lective, sur 
leur poids dans l’économie 
pour défendre leurs inté-
rêts, et sûrement pas sur 
les institutions, les élus de 
la République ou les tribu-
naux. Les chefs syndicaux, 

quant à eux, aspirent à re-
trouver leur place, réduite 
par Macron, d’avocats offi-
ciels des travailleurs auprès 
du gouvernement.

Mar t i nez l ’a for mu lé 
d’une autre façon, en repro-
chant à Mélenchon et aux 
députés LFI de vouloir « faire 
passer les organisations syn-
dicales au second plan ». Le 
mouvement contre la ré-
forme des retraites, parce 
qu’il « ressemble à la CFDT »
comme l’a dit Laurent Ber-
ger, c’est-à-dire qu’il ne dé-
borde pas, à ce jour, le cadre 
et le rythme fixés par l’in-
tersyndicale, permet à celle-
ci de montrer au gouverne-
ment son utilité. Les chefs 
syndicaux ne veulent pas se 

laisser voler la lumière par 
les politiciens, fussent-ils de 
gauche.

Pour défendre leurs in-
térêts, pour empêcher ce 
recul sur la retraite ou pour 
ne pas tomber dans la pau-
vreté, les travai l leurs ne 
peuvent compter que sur 
eux-mêmes. Ils doivent en-
gager la lutte contre les capi-
talistes, donneurs d’ordres 
de Macron, et doivent se 
donner les moyens de la di-
riger eux-mêmes par l’in-
termédiaire d’assemblées 
générales et de comités de 
grève élus démocratique-
ment. C’est aux travailleurs 
mobilisés, et à eux seuls, de 
décider de leur lutte.

Xavier Lachau

Dans la manifestation parisienne du 16 février.
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�acron Å �un+is։V fariboles 
en gros, demi-gros et au détail
Voulant rencontrer la France qui se lève tôt, Macron 
a prudemment évité l’embauche du matin à Renault 
Flins ou à PSA Poissy, les dépôts de la RATP et 
de la SNCF, les bureaux et les administrations 
aux petites heures du ménage ou le changement 
d’équipe du personnel soignant des hôpitaux. 
Il a débarqué au marché de gros, à Rungis.

Il y a bien sûr des milliers 
de travailleurs à Rungis, et 
certains ont d’ailleurs tenté 
d’interpeller le président, de 
lui expliquer par exemple 
qu’ils ne pourraient pas al-
ler Musqu’¢ 64 ans. &e n’est 
pas sur ces travai l leurs, 
mais sur leurs employeurs, 
les mandataires, grossistes 

et acheteurs des grandes 
sociétés, que Macron comp-
tait pour servir d’écrin à 
ses petites phrases.

& ’es t  donc face ¢ u n 
chœur de petits patrons ma-
tinaux et devant une tête de 
veau fra°chement découpée 
que le président a affirmé 
qu’il fallait travailler plus 

lonJtemps pour financer les 
écoles et les h¶pitaux. $u-
cun bien sûr n’a eu le mau-
vais goût de lui rappeler 
les cent milliards d’euros 
trouvés sans difficulté, i l 
y a trois semaines à peine, 
pour augmenter le budget 
des armées, ni les centaines 
de milliards oಀerts chaque 
année pour soutenir les 
profits des Jrandes entre-
prises. 3oursuivant sa visite, 
Macron a évoqué le système 
de retraite par répartition, 
ce « trésor qu’il faut conser-
Yer », oubliant qu’i l vou-
lait lui-même l’abolir, il y a 

�ccidents du travail։V le ministre ment �arrières lon+ues։V
marchandages politiciens
Une partie des députés LR utilisent la question des 
carrières longues pour marchander leur soutien 
à la réforme du gouvernement sur les retraites.

Dans la version initiale, 
le texte gouvernemental 
aboutissait à ce que les tra-
vailleurs ayant commencé 
à travailler tôt ne soient au-
torisés à prendre leur re-
traite qu’après 44  ans de 
cotisation. /es députés /5 
conditionnant leur vote à 
quelques aménagements de 
la durée de cotisation des 
carrières longues, Borne 
a promis que ceux qui ont 
com me ncé à  t r av a i l ler 
entre 16 et 1�  ans cotise -
raient 4� ans au lieu de 44.

Mais, de même que les 
annonces sur la retraite à 
1 200 euros ou sur la péni-
bi l ité, les promesses aux 
carrières longues sentent 
l’arnaque. $voir commencé 
¢ trimer t¶t ne siJnifiera pas 
forcément Eénéficier de ces 
quelques mois de ristourne. 
3our y avoir droit, il faudra 
avoir validé au moins cinq 
trimestres, suivant les cas 

avant 16, 17 ou 1� ans. 2r, 
la plupart des stages en en-
treprise n’ouvrent pas de 
droits à la retraite, tandis 
que les périodes d’appren-
tissaJe effectuées avant le 
�1 décemEre 201� ne sont 
pas entièrement prises en 
compte.

Et bien entendu, comme 
tous les travai l leurs, les 
m carrières lonJues } ont in-
térêt à ne pas avoir connu 
trop de périodes de chômage, 
de maladie ou d’accidents 
du travail, qui entra°nent la 
perte de trimestres.

$utant dire que, quand 
%orne et &iotti se félicitent 
de leurs accords politiciens 
au nom de la m Mustice }, c’est 
à l’équilibre de leurs tracta-
tions et de ce qu’ils peuvent 
en tirer qu’ils pensent, et 
pas à la santé de ceux qui 
s’usent au travai l depuis 
Eien trop lonJtemps.

Sacha Kami

�edef։V un grand patronat conscient de ses intérêts
I nter rogé d i ma nc he 

1�  février, le patron du 
0edef, 5oux de %é]ieux, 
a réaffirmé son soutien ¢ 
une réforme des retraites 
« douloureuse� mais indis-
pensable ». &omme le Jou-
vernement, il a fait mine 
d’attr ibuer l’opposit ion 
massive ¢ la réforme au 
manque d’informations 

de la population.
En bon représentant 

du grand patronat, Roux 
de %é]ieux s’est félicité de 
l’existence de syndicats 
forts. &’est que dans des 
entreprises, où, comme il 
l’a noté, « il y a forcément 
des tensions entre les sa-
lariés et les actionnaires », 
avoir des interlocuteurs 

m responsaEles } avec les-
quels négocier est indis-
pensaEle. '’autant q ue 
les motifs de méconten-
tement s’ajoutent les uns 
aux autres et que, comme 
i l  l ’a  éga lement sou l i -
gné, « s’il y a tension au-
Mourd’Kui dans les entre-
prises� c’est surtout sur les 
salaires ».

/ e  J r a n d  p a t r o n a t 
n’ignore rien des consé-
q uences dou lou reu ses 
pour les travailleurs de la 
guerre qu’il mène contre 
leurs condit ions d’exis-
tence, main dans la main 
avec le Jouvernement. 5oux 
de %é]ieux ne se trompe 
pas en faisant le lien entre 
l’opposition ¢ la réforme 

des retraites, qui s’exprime 
dans les manifestations, 
et le problème des salaires 
trop Eas, qui fait discuter 
dans toutes les entreprises.

Du côté des travailleurs, 
ce qui unit les combats 
contre toutes ces attaques, 
c’est la grève qui sera né-
cessaire pour les JaJner.

Nadia Cantale

deux ans. ,l a eu enfin cette 
phrase, longuement polie 
sans doute par les services 
compétents  : « Le systªme 
de retraite est le patrimoine 
de ceux qui n’en ont pas� »
&’est une phrase que les 
bateleurs de la politique ap-
pliquent également à l’école 
publ ique, au système de 
santé, ¢ la 5épuElique, etc., 

en cachant toujours que tout 
patrimoine bourgeois vient 
du travail de ceux qui n’ont 
rien.

Macron pourra ressor-
tir des fariEoles du m¬me 
tonneau en fin de semaine, 
en inaugurant le Salon de 
l’agriculture, où, au moins, 
les veaux sont vivants.

Paul Galois
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Olivier Dussopt, ministre du Travail, promoteur de la 
réforme des retraites et de toutes les attaques anti-
ouvrières, a pris la mouche à l’Assemblée nationale. 

Un député de l’opposition 
l’avait en effet traité d’as-
sassin, en ce sens que le re-
port de l’âge de la retraite 
au J me nte r a  f or c é me nt 
le nombre d’accidents du 
travail.

Dussopt, indigné du qua-
l ificatif, a alors prétendu 
que, au contraire, l’action de 
son gouvernement condui-
sait à réduire le nombre 

d’accidents mortels. &’est 
un mensonge éhonté, que 
les chiffres de ses propres 
services démentent. ,l y a 
eu 645 morts au travail en 
2022, contre 476 en 200�, 
près de �00 si l’on compte 
les accidents survenus lors 
du trajet pour se rendre au 
travail. /’année dernière, 
�0 0 0 0 0 t rava i l leu r s en 
tout ont été victimes d’un 

acc ident ,  ce q u i fa it  de 
la France un des pays de 
l’Union européenne où ils 
sont le plus nomEreux.

&haque travailleur sait 
bien que c’est la recherche 
de la rentabilité, la durée et 
la pénibilité excessives du 
travail, les économies sur la 
sécurité qui sont les causes 
principales des accidents. 
/es chiffres montrent éJa-
lement que ce sont les tra-
vailleurs intérimaires, ceux 
qui découvrent leur poste et 
ceux qui font les travaux les 
plus durs, qui sont les plus 
touchés.

De plus, une étude récen-
te de la 0utualité fran©aise 
chiffre l’évidence : la pro-
port ion d’accidents mor-
tels est plus élevée che] les 
travailleurs âgés, au-delà 
de cinquante ans. 5eculer 
l’âge de la retraite, c’est donc 
bien aussi pousser à l’acci-
dent, quoi qu’en disent le 
ministre du Travail, ses col-
lègues et le grand patronat, 
unique Eénéficiaire de la 
dégradation de la condition 
ouvrière.

P. G.
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aillites dZentreprises։V les grands 
groupes ne font pas de quartier
Depuis la fin de l’année 2022, le nombre de faillites 
d’entreprises, et en particulier des plus petites 
entreprises, est en forte augmentation, avec une 
hausse de �0 ¦ sur un an. 	t le mouvement s’accélËre.

Au moment de la crise 
du Covid, les aides étatiques 
(prêts garantis par l’État, 
paiement des salariés au chô-
mage partiel) ont permis à 
des petites entreprises de ne 
pas faire faillite, et aux plus 
grands groupes, qui ont tou-
ché la part du lion, de main-
tenir leurs bénéfices. Mais 
le « quoi qu’il en co½te » est 
terminé, a décidé le gouver-
nement, en tout cas pour les 
plus petites entreprises. Et 
aujourd’hui celles-ci doivent 
rembourser leurs emprunts, 

quand elles y ont eu droit. 
Surtout, elles doivent faire 
face aux hausses vertigi-
neuses des prix de l’énergie 
et des matières premières. 
Les boulangers l’ont fait sa-
voir récemment, en mani-
festant. Mais quasiment tous 
les secteurs sont concernés : 
la restauration, le transport, 
le E¤timent, les coiಀeursȏ

Au même moment, les 
Jrands Jroupes du &$& 40 
annoncent des bénéf ices 
historiques. Ces bénéfices 
ne sont pas le signe que 

l’économie se développe. Au 
contraire, ils sont l’expres-
sion que, dans cette période 
de crise, la concurrence est 
de plus en plus exacerbée 
et que les grands groupes, 
q u i sont hégémon iq ues 
dans leur secteur ȁ comme 
dans l’énergie, le transport 
maritime, les matières pre-
mières ou les produits ali-
mentaires –, sont en position 
de faire monter leurs prix. 
Ainsi, ils contraignent les 
plus petites entreprises avec 
qui ils sont en aಀaires ¢ leur 
céder une partie croissante 
de leur bénéfice, au point 
que les plus faibles, les plus 
petites, en viennent à mettre 
la clé sous la porte.

Quant aux travailleurs, 
ils sont en bout de chaîne et 
sont ceux qui payent le plus 
cher. Toutes les hausses de 
prix se cumulent et se ré-
percutent sur les prix des 
produ it s de consom ma-
t ion courante. Et , quand 
une entrepr ise fa it fa i l-
lite, ils payent en perdant 
leur emploi. Mais si, dans 
la guerre économique, les 
g rands capita l i stes sont 
les plus puissants , dans 
la lutte de classe, les tra-
va i l leu rs sont ceu x q u i 
pourraient tout remettre 

en cause. La domination 
de la classe capitaliste se 
fonde sur leur exploitation. 
Toute la r ichesse sociale 
produite vient de leur tra-
vai l . En s ’unissant pour 
défend re leu r s i ntérêt s 
communs, les travailleurs 
peuvent représenter une 
force considérable et, en 
remettant en cause la dic-
tature des grands groupes 
capitalistes, ils peuvent re-
présenter une perspective 
d’émancipation pour toute 
la société.

Pierre Royan

�arধcipaধon։V des mesures bidon
Le prétendu partage des profits entre le capital et 
le travail est une vieille lune des gouvernements 
pour dispenser les patrons d’augmenter les salaires. 
Élisabeth Borne y a eu recours lundi 20 février, 
s’engouffrant pour l’occasion derriËre un accord 
récemment conclu entre les syndicats et le patronat.

À la convention du parti 
présidentiel Renaissance, 
el le a annoncé qu’el le al-
lait donner force de loi à 
cet accord. Celui-ci prévoit 
essent iel lement q ue les 
entreprises entre 11 et �0 
salariés dégageant un béné-
fice net d’au moins 1 � du 
chiffre d’affaires pendant 
trois ans devront mettre en 
place un dispositif de parti-
cipation, d’intéressement ou 
d’épargne salariale d’ici jan-
vier 202�, comme c’est déM¢ 
le cas pour les sociétés plus 
importantes. Elle ne s’est ce-
pendant pas arrêtée là, et a 
annoncé vouloir lancer une 
concertation sur une par-
ticipation exceptionnel le 
pour les entreprises de plus 
de � 000 salariés réalisant 
des bénéfices particulière-
ment élevés.

Dans une période où cer-
taines des plus grandes en-
treprises ont réalisé des pro-
fits faramineux ¢ la faveur 
du Covid et de la guerre en 
Ukraine, c’est un moyen aus-
si commode que dérisoire de 
sembler les mettre à contri-
bution. Dédouaner les pa-
trons a toujours été l’objectif 
de ces dispositifs depuis que 
de *aulle les a initiés dans 
les années 1�60. ,l allait ¢ 
l’époque Musqu’¢ qualifier la 
participation de troisième 
voie entre le communisme 
et le capitalisme. Depuis, 
tous les gouvernements y 
sont allés de leurs lois en la 
matière, jusqu’à Macron qui 
déclarait fin 2022 : « 4uand 
Yous aYe] d’un seul coup une 
augmentation des diYidendes 
pour Yos actionnaires� alors 
l’entreprise doit aYoir un 

mécanisme qui est identique 
pour les salariés� » Cet amon-
cellement de dispositifs, que 
certaines confédérations, 
ou même toutes, y apposent 
leur signature ou non, est 
cependant bien impuissant 
à cacher le simple fait que 
les actionnaires accumulent 
des fortunes, alors que les 
travailleurs ont de plus en 
plus de mal à joindre les 
deux bouts.

Dans cette société basée 
sur l’exploitation, il ne peut 
pas y avoir de juste partage 
des profits. La seule ma-
nière pour les travailleurs 
d’améliorer leur sort est de 
se battre pour un salaire 
qui leur permette de vivre. 
Seul compte le rapport de 
force avec des capitalistes 
dont les profits sont d’autant 
plus importants qu’ils par-
viennent à faire baisser ces 
salaires. Tous les discours et 
les dispositifs sur le partage 
des profits ne sont que des 
écrans de fumée destinés à 
masquer cette réalité.

Daniel Mescla


renc, �ec,։V l’État couve 
de vilains canards

/undi 20  février, (m-
manuel Macron a convié 
à l’Élysée les entreprises 
dites de la French Tech 
pour annoncer q ue la 
pluie d’argent allait conti-
nuer. En dix ans, les sub-
ventions publiques aux 
start-up sont passées de un 
à plus de treize milliards 
d’euros. ,l s’aJirait de fa-
voriser l’innovation et la 
haute technologie, d’aider 
les inventeurs à réaliser 
leurs idées en France.

L’ambition, ou plutôt 
le triste conformisme, de 
cette couveuse étatique 
de talents privés est ca-
ractéristique. ,l n’est pas 
question de soulager les 
innombrables misères hu-
maines, de prévenir des 
catastrophes, ni même de 
travailler, comme le disait 
naguère un mathémati-
cien, « pour l’Konneur de 
l’esprit Kumain ». Non, il 
s’agit de gagner de l’argent, 
le plus et le plus vite pos-
sible. Le rêve, encouragé 
par les Macron et consorts, 
de toute start-up est de de-
venir Microsoft, Amazon 
ou *ooJle, Jroupes répu-
tés avoir commencé dans 
un garage avant de deve-
nir des sociétés géantes, 

faisant de leurs patrons les 
hommes les plus riches du 
monde.

Mais i l y a loin de la 
coup e au x lè v r e s .  E n 
fait, les start-up les plus 
promet teuses , du seu l 
point de vue f inancier 
évidemment, sont rapi-
dement rachetées par les 
fonds de placement ou 
les i ndustr iels du sec-
teur. Des petites sociétés 
innovantes en biologie 
ont a i ns i  été repr i ses 
par les grands labora-
toires qui ont pu lancer 
l a  f a br ic at ion i ndu s -
trielle du vaccin contre 
le Covid. Les chercheurs 
ont certes fait fortune, 
mais les actionnaires de 
Big Pharma ont ramassé 
le pactole. Et , sur tout , 
la plus grande partie de 
l’humanité, celle qui ne 
peut pas payer, a d½ se 
débrouiller sans vaccin.

,l existe encore certai�
nement des innovateurs 
qui, comme Pierre et Marie 
Curie en leur temps, refu-
sent de fa ire breveter 
leur découverte afin que 
chacun puisse librement 
l’utiliser. Ceux-là, Macron 
ne les reçoit pas à l’Élysée.

Paul Galois
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Un magasin du groupe San Marina, 
après son placement en liquidation judiciaire.
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�ucléaire։V les réacteurs à la retraite à 80 ans ?

	D
 V pertes… 
pas pour tout le monde

EDF vient d’annoncer son 
résultat financier pour l’an-
née 2022, avec une perte de 
près de 1� milliards d’euros. 
/e Jroupe 7otal(nerJies an-
nonce pour la m¬me période 
20,� milliards de dollars de 
profits. &e n’est pas tout ¢ 
fait sans rapport, m¬me si 
d’autres raisons expliquent 
le déficit d’(').

7ot a l ,  de venu 7ot a l �
(nerJies en 2021, est un trust 
principalement pétrol ier 
et Ja]ier, mais qui possède 
aussi deux centrales ¢ Ja] 
et des participations dans 
l’énerJie renouvelaEle. (t, 
comme Eien d’autres four-
nisseurs, dont la plupart ne 
produisent strictement rien, 

7otal achète ¢ Eas prix de 
l’électricité ¢ ('), qu’il peut 
revendre un peu plus cher 
aux clients.

('), par contre, a l’oEli-
Jation de vendre le quart 
de sa production nucléaire, 
et m¬me davantaJe main-
tenant , ¢ Eas pr i x ¢ ses 
concurrents �dont 7otal�
(nerJies�, qui la revendent 
ensuite au prix du marché. 
&ette oEl iJat ion s’exerce 
au nom d’une prétendue 
liEre concurrence. /es ca-
pital istes piétinent leurs 
propres rèJles quand cela 
les arranJe.

En tout cas, ce sont les 
clients d’('), c’est�¢�dire 
presque tout le monde, qui 
contriEuent un peu plus aux 
Eénéfices de 7otal. (n plus 
Eien entendu de ce qu’i ls 
payent en carEurant et en 
Ja].

6i les tuyauteries de cer-
taines centrales nucléaires 
posent de Jros proElèmes ¢ 
EDF, en retardant leur re-
mise en service, en revanche 
les tuyaux qui transvasent 
l’arJent puElic aux capita-
l istes privés fonctionnent 
très Eien.

André Victor

�ar#urants։V
gasoil russe et profit Total

3our répondre ¢ la haus�
se des pr i x ¢ la pompe, 
0acron a appelé les Jrandes 
compaJnies pétrolières ¢ 
m l’esprit de responsaEilité }.

0acron espère que le 
Jouver nement par v ien -
dra ¢ un accord au moins 
avec 7otal, pour que l’en-
treprise réitère la ristourne 
de 20 centimes puis 10 sur 
les prix ¢ la pompe entre 
septem Ere et décem Ere 
2022, qui s’aMoutait ¢ celle 
de l’�tat.

(n annon©ant les mil-
l iards de profit de 7otal, 
le 3'* avait prom is u n 

nouveau raEais, si les prix 
des carEurants dépassaient 
2 euros le litre. ,l a osé aMou-
ter une condit ion : qu’i l 
n’y ait pas de Jrèves dans 
les raffineries. 3our l’ins-
tant les prix, déM¢ trop éle-
vés pour les travail leurs, 
restent Muste en dessous de 
la Earre des 2 euros.

0ais l’emEarJo sur le die-
sel russe, en viJueur depuis 
le � février, risque de faire ¢ 
nouveau monter les prix, le 
diesel représentant 70 � des 
ventes de 7otal. /a )rance 
est un des pays d’(urope 
qui en consomme le plus, et 

la 5ussie est le fournisseur 
principal de l’(urope.

Le gasoil russe continue 
¢ couler dans les pompes, 
mais il passe désormais par 
d’autres pays, du 0aroc ¢ 
la 7urquie, en passant par 
l’,nde, ce qui fait Jrimper 
les prix.

&es ristournes, si elles de-
viennent eಀectives, permet-
tront peut�¬tre au Jouver-
nement de prétendre aJir. 
0ais elles seront Eien insuf-
fisantes pour permettre de 
desserrer l’étau sur le budget 
des familles populaires.

Inès Rabah

	n+ie։V profits record
$près 7otal(nerJies, 

c’est (nJie, fournisseur 
de Ja], qui annonce des 
rés u l t at s  record pou r 
2022, en hausse de 62 � 
par rapport ¢ 2021. /es ac-
tionnaires se partaJeront 
�,4  milliards d’euros de 
dividendes.

/a &*7 du Jroupe a fait 
remarquer qu’avec une 
telle somme on aurait pu 

Eaisser de 22 � les factures 
des usaJers. $u moment o» 
les factures énerJétiques 
pèsent plus en plus lourd, 
choyer les actionnaires 
fait très mauvais eಀet. /e 
Jouvernement, via le mi-
nistère de l’�conomie, s’est 
empressé de faire savoir 
que l’�tat étant actionnaire 
maMoritaire, avec un quart 
des parts de l’entreprise, 

une Jrande partie de cet 
argent rentrerait dans le 
EudJet de l’�tat. 0ais il en 
sortira autant, près d’un 
milliard, pour dédomma-
Jer cette pauvre entreprise 
du manque ¢ JaJner que 
lui a imposé le Eouclier 
tarifaire.

8n vrai tour de passe�
passe.

S. M. 

L’État et EDF ont décidé de prolonger la durée des 
centrales nucléaires jusqu’à 80 ans, alors qu’elles 
étaient conçues pour en durer 40. Cela n’a jamais 
été fait, ni aux États-Unis, pays où se trouvent les 
centrales en fonctionnement les plus anciennes, 
certaines âgées de plus de 50 ans, ni ailleurs.

Le cœur de la centrale, la 
cuve et son couvercle, sont 
irradiés en permanence du-
rant les dizaines d’années 
de leur exploitation. 2n ne 
peut y toucher. ,l est arri-
vé ¢ plusieurs reprises des 
cas de fusion partielle ou 
totale du cœur de certains 
réacteurs, comme ¢ 7hree 
0ile ,sland aux �tats�8nis, 
7chernoEyl et )uNushima. 
6ans compter Eien d’autres 
incidents. 4uels seraient les 
risques avec des réacteurs 
vieillissant Musqu’¢ �0 ans " 
1ul n’en sait rien.

-usqu’en 2020, la doc -
trine officielle, en )rance, 
était de réduire la part du 
nucléaire dans l’électrici-
té, pour passer d’environ 
7� � ¢ �0 �, en démantelant 
quator]e réacteurs. /’�tat a 
commencé par arr¬ter celui 
de )essenheim, en $lsace, 

pour honorer une promesse 
faite aux partis écoloJistes, 
en )rance, mais aussi aux 
autorités anti-nucléaires de 
l’autre c¶té de la frontière, 
en $llemaJne.

(n février 2022, 0acron 
a annoncé un complet chan-
Jement de cap et la relance 
du nucléaire, au lieu de sa 
diminution, la construc -
tion de nouvelle centrales, 
Jrandes et pet ites, et en 
m¬me temps la prolonJation 
des centrales existantes.

/’arJument avancé pour 
Mustifier la prolonJation des 
centrales, c’est qu’aux �tats�
Unis six réacteurs, avec des 
technoloJies ¢ peu près si-
milaires, ont oEtenu l’au-
torisation d’al ler Musqu’¢ 
�0 ans. 2r, aux �tats�8nis, 
comme en )rance, l’opacité 
rèJne quant ¢ cette option. 
3ar ailleurs on y utilise des 

méthodes de sécurité diಀé-
rentes, MuJées ici moins effi-
caces. 0éthodes qui de toute 
fa©on n’ont pas emp¬ché des 
incidents de chaque c¶té de 
l’$tlantique.

$ctuel lement i l existe 
un orJanisme de contr¶le, 
prétendu ment i ndépen -
dant, l’Autorité de sûreté 
nucléaire, l ’$61. 0ais i l 
existe aussi et surtout un 
second orJanisme, l’,561, 
,nstitut de radioprotection 
et de s½reté nucléaire, qui 
prépare les avis de l’$61. 
(t Mustement l’,561 a été 
supprimé le �  février par 
le Jouvernement, au motif 
de « ࢆuidifier les processus 
d’examen tecKnique et de 
prise de décision de l’$61 
pour répondre au Yolume 
croissant d’actiYités liées à 
la relance de la f iliªre nu-
cléaire ».  $utrement d it , 
pour faciliter les autorisa-
tions retardées par des ex-
perts MuJés trop pointilleux 
ou trop indépendants.

À la suite de cette déci-
sion Jouvernementale, le 
conseil d’administration de 

l’,561 a voté une motion 
d’alerte sur le r isque de 
paralysie de la s½reté nu-
cléaire dans le pays. /e per-
sonnel a aussi été appelé ¢ 
la Jrève le 20 février, avec 
des rassemElements ¢ &ada-
rache et ¢ 3aris.

$insi, tout en prenant 
une décision potentiel le -
ment danJereuse de pro -
longation des réacteurs, le 

Jouvernement supprime un 
orJanisme de contr¶le  de 
s½reté � /a politique en ]iJ-
zag de Macron et de son 
Jouvernement montre leur 
parfaite incapacité ¢ diriJer 
quoi que ce soit en matière 
d’énerJie, en particulier ato-
mique. /eurs décisions font 
peser une lourde menace 
sur toute la société.

Correspondants LO
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La centrale de Fessenheim.
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Lycées։V violences de l’État 
envers les grévistes
Face aux grèves contre la baisse des moyens 
ou la réforme de retraites, recteurs et 
préfets n’hésitent pas à employer la manière 
forte contre ceux qui protestent.

Au lycée Alfred-Nobel 
à Clichy-sous-Bois, les en-
seignants ont fait grève le 
1� février, faute d’avoir oE-
tenu une audience au recto-
rat concernant la baisse de 
7� heures d’enseiJnement ¢ 
la rentrée prochaine.

$rrivés ¢ 7 h du matin 
avec des pancartes, les gré-
vistes ont été insultés et 
violentés par une équipe 
moEile de sécurité, (06, du 
rectorat appelée par la pro-
viseure. 8n communiqué 
des enseignants, élus et sec-
tions syndicales du lycée 

dénonce  : « Les employés 
de l’(06 nous ont Yiolem-
ment molestés� allant m¬me 
Musqu’à blesser l’une de nos 
collªgues et donner Yolontai-
rement au passage des coups 
de coude dans le Yentre et 
le dos� » Les quatre agents 
de sécurité ont multipl ié 
les remarques misoJynes 
envers les femmes : « Toi� 
Me ne te parle pas� gamine »�
ou encore : « T’es enceinte " 
%en Mustement Me te conseille 
de pas rester là� toi� » Ils ont 
traité les grévistes de « cKia-
leuses et de guignols » et tout 

en les filmant aMoutaient : 
« Ils sont beaux les profes-
seurs qui ne font rien� $lle]� 
au traYail � »

À la cité scolaire Voltaire,  
à Paris, les élèves ont subi 
l’intimidation et les propos 
racistes de la part cette fois 
des agents de police. Dans 
un communiqué, les sec-
tions syndicales dénoncent 
que Meudi 16  février, Mour 
de Jrève contre la réforme 
des retraites, vers 6 h 4�, 1� 
lycéens ont été pris à partie 
alors qu’ils transportaient 
des poubelles et plaqués au 
mur. /es policiers ont mul-
tiplié les propos racistes : 
« $lle] faire cKier les CKinois� 
les Indiens et les 1oirs� pas 
les %lancs comme nous� »
« $lle] en 6eine 6aint�Denis 
pour dire aux $rabes et aux 
1oirs qui Yiennent d’$frique 
d’arr¬ter de faire des gosses� »

/a semaine précédente, 
au lycée Racine, à Paris,le 
7 février, plusieurs élèves, 
lors d’un ElocaJe pacifique, 
ont été matraqués et ont 
re©u des Ja] lacrymoJènes. 
7rois mineurs ont été placés 
en Jarde ¢ vue et font l’oEMet 
d’une procédure Mudiciaire.

0ais, loin de dissuader 
de riposter, de tels agisse-
ments ne peuvent que ren-
forcer la colère.

Christian Bernac

Immi+raধon։V
non à la loi Darmanin!
Samedi 18 février une manifestation s’est 
déroulée dans le bois de Vincennes à l’initiative 
de plusieurs associations de soutien aux migrants 
et aux travailleurs sans papiers regroupés dans le 
collectif Unis contre une immigration jetable. 

,l s’aJissait d’une protes-
tation contre les centres de 
rétention, les OQTF (obliga-
tion de quitter le territoire 
fran©ais� et la loi ,mmiJra-
tion de 'armanin.

/a manifestation n’avait 
été que partiellement au-
tor isée sur un parcours 
qui évitait le centre de ré-
tention. Il y avait plus de 
1 000 personnes et un Jros 
déploiement de forces poli-
cières, qui les encadraient 
de façon provocante en les 
contraiJnant ¢ manifester 
sur une demi�voie sans in-
terrompre la circulation.

Dans cette situation ten-
due, un mil itant de 68', 

Olivier, a été arrêté et pla-
cé en garde à vue dans un 
commissariat du 1�e arron-
dissement. /e lendemain 
dimanche ¢ 14 h, plusieurs 
dizaines de personnes se 
sont rassemElées devant le 
commissariat pour deman-
der sa libération. Pendant 
deux heures la police a nas-
sé les participants, qui n’ont 
pu partir qu’après avoir dé-
cliné leur identité, a prolon-
Jé la Jarde ¢ vue d’2livier 
et a arr¬té un autre mili-
tant de 68', %eno°t, après 
l’avoir invité ¢ rentrer dans 
le commissariat pour discu-
ter, Jardé ¢ vue éJalement.

/undi 20 )évrier, 2livier 

a été déféré au parquet, un 
rassemElement de plus de 
200 personnes s’est tenu au 
métro 2lympiades 3aris 1�e

et s’est diriJé vers les locaux 
de la 'irection de l’ordre 
public et de la circulation 
�'32&�. 9ers 1� h �0, les deux 
militants ont été remis en 
liberté, Olivier passera en 
procès en Muin.

Cette répression pol i-
cière, qui s’aMoute ¢ la ré-
pression patronale dans les 
entreprises, vise à tenter 
d’intimider ceux qui pro-
testent contre la politique 
du Jouvernement et l’exploi-
tation patronale.

Les organ isateu rs de 
cette initiative appellent à 
une manifestation samedi 
4 mars contre la loi ,mmi-
Jration de 'armanin et le 
racisme.

Correspondant LO

�autef�ienne։V
révolte des 
parents d’élèves

3our la rentrée 202�, 
l’inspection académique a 
annoncé la suppression de 
11 postes et de 28 classes 
dans les écoles de la Haute-
9ienne, dont 6 en 5(3 �]ones 
d’éducation prioritaire� si-
tuées dans les communes 
du département ou les quar-
tiers de /imoJes les plus dé-
favorisés. (t ¢ cela s’aMoutent 
18 suppressions de postes 
dans le secondaire.

/undi 20 février, ¢ l’ap-
pel d’un collectif de parents 
d’élèves, un rassemElement 
d’une centaine de manifes-
tants a eu lieu devant la pré-
fecture de /imoJes, o» devait 
se tenir un &'(1 �&onseil dé-
partemental de l’�ducation 
nationale) chargé de voter la 
carte scolaire 202�.

3arents d’élèves, profes-
seurs des écoles et maires 
étaient venus de diverses pe-
tites villes ou villages avec 
des pancartes et des bande-
roles. Plusieurs sont inter-
venus pour dénoncer la si-
tuation dans leurs écoles : ¢ 
Arnac-la-Poste, deux classes 
supprimées déM¢ l’an dernier, 
deux ¢ nouveau cette année � 

à Château neu f- la-Forêt , 
les suppressions finissent 
par entra°ner la fermeture 
d’une école. 'ans Eeau -
coup d’écoles, des classes 
vont dépasser les �0 élèves, 
pour parfois Musqu’¢ cinq 
niveaux �

3lusieurs maires, dont 
celle de 6aint�-ouvent, ont 
expliqué que la fermeture 
de classes et a fortiori celle 
d’une école siJni f ie une 
per te d’emploi pour des 
$76(0, des ouvriers d’en-
tretien d’une commune, etc. 
'’autres ont lié ces ferme-
tures de classes à la dispa-
rition d’autres services pu-
Elics dans leur commune, 
notamment les Eureaux de 
poste �

/’ensemEle des représen-
tants du personnel et des pa-
rents d’élèves, ainsi que des 
élus présents qui devaient 
y siéger, ont décidé de boy-
cotter le &'(1 : le collectif, 
qui exige zéro suppression 
de classe dans le départe-
ment et dans tout le pays, est 
bien décidé à continuer le 
comEat �

Correspondant LO

�ediator։V silence 
dans les rangs

/e 1� février, la pneu-
moloJue ,rène )rachon, 
qui avait révélé la toxici-
té du 0ediator, ce médi-
cament des laEoratoires 
6ervier, et oEtenu son in-
terdiction après un long 
comEat, a eu droit ¢ la une 
d’une revue profession-
nelle, qui commentait sa 
photo par un tonitruant : 
« 0aintenant taise]�Yous� 
0adame � »

 &e Mournal, Prescrip�
t i o n  6 a n té  q u ot i d i e n , 
lu i  reprochait d’avoir 
« tenu dans  /’+umani -
té  d es  propos  od ieu x � 
o u b l i a n t  q u ’ i l  e x i s t e 
d’autres drames que le 
0ediator ». Cette feuille 
de chou, qui revendique 
« � 3�� abonnés dans �� 
l a b ora to i re s  pK a r m a -
ceut iques et  �� pa rte -
naires de l’industrie du 
médicament »� se fait le 
porte�voix de l’industrie 
pharmaceutique.

+eu reu sement q ue 
,rène )rachon ne s’est pas 
tue et qu’elle continue ¢ 
dénoncer les laboratoires 
6ervier dans le procès en 
appel du 0ediator, qui a 
déEuté le �  Manvier. (t ce 
n’est pas cette presse aux 
ordres qui fera oublier ce 
scandale sanitaire et les 
responsaEilités de 6ervier 
qui, pendant des années 
a vendu un médicament ¢ 
près de � millions de per-
sonnes, dont 1 �00 ¢ 2 000 
l’ont payé de leur vie. $lors, 
Eravo, ,rène )rachon �

Cédric Duval
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�0rainef�ussie։V
à bas la guerre 
de Biden-Macron,  
à bas celle de Poutine !
L’ONU se prépare à adopter un Appel à sortir 
du conflit en Ukraine. Ce sera au mieux un vœu 
hypocrite, telles ces centaines de résolutions de l’ONU 
visant la politique d’Israël contre les Palestiniens.

Le président américain, 
lui, ne se paie pas de mots. De 
passage à Kiev le 20 février, 
Biden a donné 500 millions 
de dollars d’aide militaire 
supplémentaire à Zelensky, 
ajoutant que l’heure n’était 
pas à négocier avec Poutine.

Représentant de l’État le 
plus puissant de la planète, il 
a manifesté ainsi son « sou-
tien indéfectible» à l’Ukraine. 
En fait, il aide à poursuivre la 
guerre dans laquelle le peuple 
ukrainien a été jeté, victime 
de la politique de poussée 
vers l’Est de l’OTAN.
La #ar#arie en 	urope

C’est Poutine qui a décidé, 
le 24 février 2022, de lancer 
ses chars et ses missiles sur 
l’Ukraine. Mais en voulant 
attirer l’Ukraine dans l’OTAN 
comme, avant el le, les ex-
Démocraties populaires et 
trois ex-républiques sovié-
tiques, les puissances occi-
dentales forçaient Poutine à 
choisir. Soit il laissait l’OTAN 
installer ses missiles à portée 
de Moscou, soit il réagissait. 
Ce qu’il a fait avec tout le mé-
pris pour les peuples dont ce 
chef d’un régime réaction-
naire, policier et antiouvrier 
est capable.

La barbarie des combats 
dans les tranchées, des villes 
rasées, des centaines de mil-
liers de victimes militaires et 
civiles, est devenue le quoti-
dien de ce bout d’Europe. Elle 
n’a d’égale que celle dont les 
puissances occidentales ont 
fait preuve de l’Afghanistan à 

l’Irak, du Vietnam aux ex-co-
lonies françaises d’Afrique, 
et sous tant d’autres cieux de-
puis longtemps. Sans oublier 
deu x g uer res mond ia les , 
dans lesquelles les tenants 
du monde capitaliste en crise 
ont précipité l’humanité au 
20e siècle.

I l faut d’autant plus le 
rappeler que les Biden et 
autres dirigeants mondiaux 
répètent que la guerre en 
Ukraine va durer, qu’il faut 
se préparer à des affronte-
ments plus vastes, de « haute 
intensité », dont la Chine se-
rait la cible désignée.

Les dirigeants américains 
exigent de la Chine qu’elle 
s ’engage à ne pas l iv rer 
d’armes à la Russie, alors 
qu’eux mêmes en fournissent 
toujou r s plu s au rég i me 
ukrainien. Ce faisant, les 
États de cette formidable al-
liance militaire qu’est l’OTAN 
espèrent que la Russie n’arri-
vera pas à les suivre dans cette 
escalade, que son économie s’y 
épuisera. Le 21 février, Pou-
tine ne les a sans doute pas im-
pressionnés avec son discours 
à la nation, se félicitant que 
l’économie russe ait tenu mal-
gré les sanctions occidentales. 
Et d’ajouter qu’il « est impos-
sible de vaincre la Russie sur le 
champ de bataille».
�ers une +uerre 
plus lar+e

Tel Biden lui répondant 
le même jour de Varsovie : 
« L’Ukraine ne sera jamais 

IsraÎlf�yrie։V une guerre loin de l’Ukraine
L’aviation israélienne a 

bombardé le 19 février un 
quartier résidentiel de Da-
mas, la capitale de la Syrie, 
faisant quinze morts.

En Syrie, Israël mène 
u ne g ue r r e  à  d i s t a nc e 
contre l’Iran. Profitant de 
l’affaiblissement du régime 
d’Assad, son armée a bom-
bardé des infrastructures 
militaires et des bâtiments 

civils des centaines de fois 
depuis 2011. Le mois dernier, 
l’aéroport international de 
Damas a été pris pour cible.

Les populations du nord-
ouest syrien, après le trem-
blement de terre du 6 fé-
vrier, attendent une aide 
qui n’arrive qu’au compte-
gouttes. Mais, pour envoyer 
des missiles sur Damas, Is-
raël répond présent.

Les dirigeants occiden-
taux dénoncent les crimes 
commis par la Russie en 
Ukraine. Mais ils sont tota-
lement muets devant ceux 
commis par leur al l ié en 
Syrie et en Cisjordanie an-
nexée où, depuis le début 
de l’année, presque chaque 
jour, un Palestinien meurt 
victime de la répression.

Lucien Détroit

Soldats ukrainiens.
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Damas, après le bombardement.
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une victoire pour la Russie », 
les dirigeants occidentaux 
tiennent à afficher leur vo-
lonté de défaire la Russie. 
Ils le font pour des raisons 
où l’Ukraine compte peu : il 
s’agit de montrer au monde 
ce qu’i l en coûte à un État 
de ne pas se plier à leur poli-
tique, de contester cet ordre 
mondial qu’ils ne conçoivent 
qu’au service des nations ca-
pitalistes les plus riches. Ils 
se servent aussi de la situa-
tion créée en Ukraine pour 
obtenir des autres pays qu’ils 
fassent bloc avec l’OTAN. Il 
leur faut suivre les États-
Unis, même quand cela lèse 
les intérêts économiques ou 
diplomatiques de certains. 
Depuis un an que la guerre 
fait rage, elle a bien plus pro-
fité à l’État américain et à ses 
grands groupes qu’à ceux de 
leurs alliés européens tels 
l’Allemagne ou la France.

Avec cette pol it ique de 
bloc, le camp occidental veut 
mettre le monde en ordre de 
bataille en vue d’un affronte-
ment majeur, dont la guerre 
en Ukraine ne serait qu’un 
prologue.

Cette conflagration mon-
diale à venir, les États im-
périalistes la préparent de 
bien des façons : en voulant 
convaincre leurs opinions 
publiques de la légitimité de 
l’escalade guerrière, de la 

nécessité d’augmenter par-
tout les budgets militaires, 
de celle aussi qu’il y aurait 
à faire passer les économies 
nationales en « économies 
de guerre ». Cette formule, 
qui revient souvent dans la 
bouche des Biden, Macron, 
Scholtz, la récente confé-
rence des ministres de la Dé-
fense de l’OTAN en a fait son 
mot d’ordre. Et pour cause : la 
militarisation de l’économie 
répond à un double objectif.

Dans un monde capita-
liste dont la crise va s’aggra-
vant, comme à chaque fois en 
pareil cas, les bourgeoisies 
et leur personnel politique 
trouvent dans la relance des 
industries de guerre un mo-
teur de secours pour doper la 
production des profits. En ef-
fet les commandes militaires 
ne subissent pas la baisse du 
pouvoir d’achat des consom-
mateurs populaires. C’est le 
budget des États qui alimente 
la machine, même si, au fi-
nal, régler la note échoit aux 
classes populaires.

Cette mi l itarisat ion de 
l’économie et cel le des es-
prits, dont se chargent les 
médias et les États, ne vont, 
ne peuvent al ler que dans 
un sens : celui d’un affronte-
ment gigantesque auquel la 
mise au pas de toute la socié-
té fournira les moyens tech-
niques et humains.

La guerre en Ukraine est 
celle des grands groupes ca-
pital istes mondiaux, cel le 
aussi des bureaucrates et 
oligarques de Poutine, mais 
également d’autres bureau-
crates et oligarques, ukrai-
niens eux, qui lorgnent avec 
Zelensky du côté de l’Occi-
dent. Mais elle n’est pas celle 
des prolétaires ukrainiens, 
ni de leurs frères de Russie, 
ni des travailleurs d’Europe, 
d’Amérique et d’ailleurs.

a։�ai? entre nousT 
+uerre au? tyrans։b g 
lZInternaধonale

Il manque aujourd’hui au 
prolétariat la conscience de 
classe nécessaire pour tenter 
d’enrayer cette marche à la 
catastrophe, pour transfor-
mer cette guerre générali-
sée que les exploiteurs pré-
parent en une guerre sociale, 
pour l’émancipation des tra-
vailleurs et de l’humanité. 
C’est ce qu’avaient entrepris 
les ouvriers russes, ukrai-
niens et autres avec la révo-
lution d’Octobre, lors de la 
Première Guerre mondiale. 
Aussi lointaine que semble 
cette perspective, el le est 
la seule qui sera capable de 
sauver l’humanité d’une ca-
tastrophe, dont la guerre en 
Ukraine ne donne encore 
qu’un aperçu.

Pierre Laffitte
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�onférence de �unic,։V sommet des va-t-en-guerre
Réunie les 17 et 18 février, la conférence de Munich 
sur la sécurité en Europe – une sorte de forum 
diplomatique fondé en 1963 – a été l’occasion pour 
Macron de s’adresser à l’opinion publique en France  
plus qu’aux dirigeants de ce monde qui y participaient.

Face aux délégations des 
États-Unis et de la Chine, celle 
de la Russie ayant été exclue 
pour fait de guerre, la « voix 
de la France » ne pèse guère. 
Q u a nd Mac ron déc l a re : 
« Nous sommes prêts à inten-
sifier notre soutien à l’Ukraine 
et nous sommes prêts à un 
conf lit prolongé », le mes-
sage dit aux États-Unis, qui 
mènent la danse en Ukraine, 
q ue l ’a l l ié  f ra nç a i s  fa i t 
bloc avec eux, avec l’OTAN, 

c ’est-à-dire l’ensemble du 
camp des grandes puissances 
occidentales. Mais le message 
est aussi, plus concrètement, 
destiné à préparer la popu-
lation, ici en France, à faire 
des sacrifices au nom de la 
guerre en Ukraine et à se ran-
ger le doigt sur la couture 
du pantalon derrière l’État 
français. En pleine contes-
tation de la réforme des re-
traites, et au moment où la 
population subit la f lambée 

des prix, Macron joue l’Union 
sacrée, sous prétexte de venir 
en aide à l’Ukraine. Il prétend 
même avoir sa propre par-
tition en annonçant que son 
but, contrairement à d’autres 
qu’il ne nomme pas, n’est pas 
d’écraser la Russie, mais que, 
pour l’heure, le temps n’est 
pas aux négociations ; à quoi 
Moscou a répondu que la pa-
role d’un président français 
n’avait aucune valeur.

La conférence de Munich 
a aussi été l’occasion de dé-
clarations sur la nécessité de 
renforcer la cohésion dans la 
défense, et en fait la politique 
va-t-en-guerre de l’Union eu-
ropéenne, ainsi que la pro-
duction d’armes à l’échelle 

de cette même Union. Paris 
et Berlin, les deux piliers de 
l’UE, répètent qu’il faut en-
trer dans une économie de 
guerre, produire toujours 
plus pour ravitailler l’armée 
de Zelensky mais aussi pour 
renforcer leurs moyens de 
défense. Là encore, l’objectif 
est de persuader l’opinion 
publique de la légitimité qu’il 
y a à détourner des centaines 
de milliards d’euros d’argent 
publ ic vers la production 
d’armement et à préparer la 
population à observer une 
discipline de caserne pour 
la défense de la patrie ou de 
l’Union européenne. Les cen-
taines de milliards d’euros 
consacrés à la production 

d’armes, et donc destinés à 
tuer et à massacrer en grand, 
feront et font déjà le bonheur 
de quelques-uns. Ils vont et 
iront enrichir les industriels, 
pour lesquels la militarisa-
tion de la production et les 
commandes d’État pour l’ar-
mée sont une aubaine.

C’est une escalade guer-
rière mondiale dans laquelle 
Macron s’inscrit. Quant à ses 
palabres diplomatiques, sans 
portée sur le cours de cette 
guerre, leur objectif véritable 
est de préparer, ici, la popu-
lation à accepter d’être de la 
chair à produire, et peut-être 
bientôt de la chair à canon.

Boris Savin

�aÒধ։V les puissances impérialistes hésitent à intervenir
Cet article est extrait du mensuel La Voix des 
Travailleurs édité par l’OTR (Organisation des 
travailleurs révolutionnaires - UCI) d’Haïti.

De l’État bourgeois tradi-
tionnel, il ne reste presque 
plus rien. Les locaux de la 
plus haute cour de justice haï-
tienne sont occupés par les 
gangs armés depuis de nom-
breux mois. Mal entraînés, 
sous-payés, les policiers, tout 
en fuyant les commissariats, 
tombent comme des mouches 
sous les balles assassines des 
gangs armés. C’est presque 
dans la clandest inité que 
l’exécutif et ce qui reste des 
inst itut ions fonctionnent. 
Malgré tout, pour les puis-
sances impérialistes, i l n’y 
a pas feu en la demeure. Les 
fondements de leur système 
d’exploitation, la propriété 
privée des moyens de pro-
duction ne sont pas encore 
menacés.

Les gangs continuent de 
faire régner la terreur dans 
tout le pays. Presque en ter-
rain conquis, ils continuent 
à mettre le grappin sur de 
nouveaux territoires, pro-
cèdent à des massacres dans 

les quartiers populaires. Si 
les masses exploitées en sont 
les principales victimes, la 
bourgeoisie en prend aussi 
pour son grade. Les activités 
économiques s’effondrent. 
Les principales routes reliant 
les différents départements 
sont bloquées, les ports fonc-
tionnent au ralenti. Fuyant 
la fureur des gangs, de nom-
breuses entreprises commer-
ciales sont fermées. Certains 
patrons et ressor t issants 
étrangers sont kidnappés, 
d’autres se font tuer.

Appelées à leur secours 
par le biais du gouverne-
ment et du Premier ministre, 
les classes dominantes haï-
tiennes avaient sollicité le 
7 octobre 2022 des puissances 
impérialistes internationales 
l’envoi «sans délai d’une force 
spécialisée armée internatio-
nale pour contrer la montée en 
puissance des gangs armés».

Mais, depuis, les puis-
sances impérial istes souf-
flent le chaud et le froid. En 

attestent la prudente attitude 
du gouvernement américain, 
les dernières déclarations de 
l’ambassadeur du Canada 
en Haïti et celles d’Antonio 
Guterres. Donnée pour im-
minente il y a près de quatre 
mo i s ,  u ne  i n t e r v e n t i o n 

mil itaire majeure en Haï-
ti aujourd’hui n’aurait pas 
d’impact durable selon Bob 
Rae, l’ambassadeur du Ca-
nada à l’ONU. Un avis que 
ne partage pas Antonio Gu-
terres qui continue d’appe-
ler à une intervention mili-
taire pour résoudre la crise 
humanitaire.

Les tenants de l’ordre ca-
pitaliste mondial hésitent. Le 
feu n’est pas encore en Haïti. 
Ce serait le cas si c’était la 
classe ouvrière et des mil-
lions d’affamés qui étaient 
dans les rues en train de leur 
disputer la mainmise sur les 
richesses du pays, ou même 
si c’était un politicien bour-
geois qui se hasardait à dif-
fuser des illusions en direc-
tion des masses populaires. 
À ce moment-là, i ls n’hési-
teraient pas une seconde à 

intervenir, comme ils l’ont 
fait en République domini-
caine en mai 1965 ou encore 
à Cuba après la victoire des 
castristes. Ils hésitent de peur 
que leur présence ne soit un 
facteur de sensibilisation et 
de prise de conscience des 
masses populaires contre 
les gangs et la c lasse des 
exploiteurs.

Les petits gangs des quar-
tiers populaires et les grands 
gangs de l’impérialisme, qui 
dominent le monde, ont ceci 
en commun qu’ils vivent tous 
de l’exploitation des masses 
populaires. Disons-le bien : 
tant que cela persiste, il n’y a 
pas d’autre solution pour les 
masses exploitées que de se 
mettre en lutte pour renver-
ser cet ordre social à l’échelle 
d’Haïti et du monde.

La Voix des Travailleurs

Lisez Lutte de classe
revue de l’Union communiste internationaliste
Au sommaire du numéro 230 (mars 2023) :
•�éforme des retraites : vers un 

réveil de la combativité 
ouvriËre S

•Contre la guerre 
en Ukraine 
et sa généralisation

•Algérie : trois ans aprËs 
la fin du Hirak, 
une reprise en main

•³tatsf�nis : 
après les élections 
de mi-mandat

•Cryptomonnaies : 
le capitalisme miné 
par la spéculation

•Les articles de Karl Marx 
et Friedrich Engels 
dans le New-York Daily Tribune

La revue sera mise en ligne dimanche 26 février et publiée jeudi 2 mars.
Prix: 2,50 euros –Envoi contre cinq timbres.

Des habitants de Port-au-Prince fuient leur quartier à cause des affrontements entre gangs.
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³tatsf�nis։V catastrophe ferroviaire

Exploitation des enfants
Packers Sanitation Services, une entreprise 
américaine spécialisée dans le nettoyage des 
abattoirs, vient d’accepter de payer 1,5 million de 
dollars d’amende pour clore l’enquête fédérale 
lancée à son encontre pour l’emploi d’enfants.

Leur travail consistait à 
nettoyer les machines des 
clients de Packers, géants 
de l’agro-business qui pos-
sèdent des abattoirs et des 
usines de conditionnement 
de viande, principalement 
dans le Midwest. Packers 
est lui-même une grande en-
treprise de 17 000 salariés, 
dont l’actionnaire principal 
est Blackstone, un des plus 
importants fonds d’inves-
tissement mondiaux.

Bien q u’i l soit i l légal 
d’employer des moins de 
18 ans à des travaux dange-
reux, selon les enquêteurs 

au moins 102 jeunes, dont 
certains de 13 ans seule-
ment, travai l laient chez 
Packers. La prat ique est 
courante, relevée dans au 
moi ns treize usi nes a l i -
mentaires situées dans huit 
États.

Certains de ces enfants, 
souvent issus de familles 
h ispaniques immigrées, 
travai l laient cinq ou six 
nuits de suite de 23 heures 
à 5 heures. Leur scolari-
sat ion était interrompue 
ou uniquement formelle. 
Leurs patrons leur faisaient 
prendre des risques avec 

les outils tranchants qu’ils 
nettoyaient et avec les pro-
duits chimiques qu’ils uti-
lisaient. Un adolescent de 
14 ans a été ainsi brûlé au 
visage.

Jusqu’à ce que le dépar-
tement fédéral du Travail 
daigne mener une enquête, 
les autorités ne se préoc-
cupaient ni de ces enfants, 
ni des conditions illégales 
de leur exploitat ion. Au 
cont ra i re, l ’ Iowa est en 
train de changer sa légis-
lation pour qu’il soit légal 
d’employer des jeunes de 
14 et 15 ans à nettoyer les 
abat toirs . Le Mi nnesota 
change aussi sa réglemen-
tation afi n Tue les patrons 
puissent faire travai l ler 
des jeu nes à pei ne plus 
âgés, de 16 et 17 ans, sur 

les chantiers de construc-
tion. Ainsi, le doublement 
en sept ans des infractions 
à la législation sur le travail 
des enfants pourrait être en 
partie effacé, sur le papier 

tout du moins.
Légaliser l’exploitation 

des mineurs par les entre-
prises pour effacer le crime, 
il suɚ  sait d’\ penser �

Lucien Détroit

Déraillement du train à East Palestine, Ohio.
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Un des jeunes employés par Packers Sanitation Services.

Ce texte est adapté d’un 
article du bimensuel 
trotskyste américain 
The Spark du 20 février.

Le dérai l lement d’u n 
train à East Palestine, dans 
l’Ohio, le 3 février, a été 
transformé en catastrophe 
par les responsables de 
la compagnie ferroviaire 
 Norfolk Southern.

Ce train de trois loco-
mot ives  e t  150 w a gon s 
c o n s t i t u a i t  u n  c o n v o i 
d e  2  8 0 0  m è t r e s  e t  d e 
18 000 tonnes. Les deu x 
cheminots à bord, un mé-
canicien et un chef de train, 
étaient bien sûr dans l’in-
capacité de surveiller l’en-
semble du train. Un feu a 
pris sur un essieu plusieurs 
d i za i nes de k i lomèt res 
avant l’accident. Le poids 
des wagons-  citernes der-
rière lui a causé l’accident. 
Un stagiaire était heureuse-
ment présent avec les deux 
cheminots, et les a aidés 
à séparer les locomotives 
de l’épave et à se mettre à 
l’abri.

Le train de la compa-
gnie était classé comme un 
train de marchandises gé-
nérales, alors que 20 de ses 
150 wagons contenaient des 
l iquides dangereux, dont 
du chlorure de vinyle, le 
précurseur du phosgène, 
une arme chimique. Cette 
classi f icat ion permettait 
à l’entreprise de contour-
ner les règles de notifica-
tion aux villes que le convoi 
traversait.

Trente-huit wagons ont 

dérail lé, dont 11 wagons- 
citernes dangereux. East Pa-
lestine est une petite ville de 
4 700 habitants. Les respon-
sables de Norfolk Southern 
ont persuadé le maire et les 
pompiers locaux que les wa-
gons de chlorure de vinyle 
risquaient d’exploser s’ils 
n’étaient pas vidés et brûlés. 
Comme par hasard, c’était 
le moyen le plus rapide de 
faire dégager les voies fer-
rées sans les procédures de 
nettoyage appropriées, et 
de redémarrer la circula-
tion. Les autorités locales 
ont estimé qu’elles n’avaient 
guère le choix. La ville a été 
évacuée. Le gaz phosgène 
qui serait créé lors de la 
combustion est similaire au 
gaz moutarde utilisé pen-
dant la Première Guerre 

mondiale. D’autres produits 
de combustion sont connus 
pour être cancérigènes s’ils 
sont inhalés.
La fosse 
de com#usধ on

Le 6 février, Norfolk a or-
donné que les wagons soient 
vidés dans un fossé de drai-
nage le long des voies. Les 
produits chimiques ont été 
enfl ammés� proYoTuant un 
incendie de 30 mètres de 
long. Les cendres et la suie 
se sont envolées jusqu’à la 
Pennsylvanie voisine. L’air 
s’est chargé de l’odeur et du 
goût du plastique brûlé. La 
suie est entrée dans les mai-
sons. La dioxine, un cancéri-
gène, est un sous-produit de 
la combustion du plastique. 
Des personnes situées à 
1,5 km ont signalé des maux 

de tête, de gorge et la mort 
d’animaux domestiques.

Le liquide s’était déjà dé-
versé dans deux ruisseaux 
le long des voies, tuant pois-
sons et grenouilles, et en-
voyant un panache toxique 
jusqu’à la rivière Ohio, dans 
laquelle de l’eau potable est 
puisée. Des équipes de tech-
niciens de l’Agence de pro-
tection de l’environnement 
(EPA) sont arrivées avec des 
compteurs qui ont enregis-
tré un air « sûr » et une eau 
municipale « sûre ». Les ha-
bitants ont demandé com-
ment c’était possible, alors 
qu’ils avaient mal à la tête 
et à la gorge, et que leurs 
enfants avaient la diarrhée. 
Les responsables ont refusé 
de dire s’ils avaient effectué 
des tests de dépistage des 

dioxines.
Norfolk Southern a beau-

coup d’argent. En 2022, il a 
fait 12,7 milliards de dollars 
de Eénéfi ce� et a annoncé un 
programme de 10 milliards 
de rachat d’actions. Les di-
videndes vont à des inves-
tisseurs déjà richissimes, 
comme ceux des fonds Van-
guard Groupet et JPMorgan 
Investments, des gens dont 
les enfants n’auront jamais 
à jouer dans la suie des subs-
tances cancérigènes.

De lZar+entT il y en a
En six ans, les chemins 

de fer ont réduit leurs effec-
tifs de 29 %. Les travailleurs, 
moins nombreux, doivent 
gérer des trains plus longs en 
moins de temps, et peuvent 
être appelés à se lever à tout 
moment pour remplacer les 
personnes manquantes. Les 
travailleurs du rail n’ont pas 
un droit de grève clairement 
établi – le gouvernement ré-
glemente les syndicats sous 
la f iction de la « sécurité 
nationale ». Afin d’obliger 
les compagnies à rendre les 
procédures plus sûres et 
plus humaines, les syndi-
cats de cheminots ont essayé 
pendant des années de fran-
chir toutes les étapes pour 
déclencher une grève légale. 
Le 2 décembre, Biden a si-
gné une loi pour l’empêcher.

Comme l’ont dit de nom-
breux habitants d’East Pa-
lestine : « C’est la cupidité 
des entreprises qui a fait 
©a � } $Yec� pourrait�on aMou�
ter, la protection de l’État.

The Spark
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�Öte dZIvoire։V
la hausse des prix 
ne s’arrête pas
En Afrique, de continuelles augmentations de prix 
rendent encore plus difficile la vie de la population. 
Nos camarades de l’Union africaine des travailleurs 
communistes internationalistes (UATCI-UCI) 
décrivent dans le numéro du 5 février de leur 
mensuel Le Pouvoir aux travailleurs cette hausse des 
prix en Côte d’Ivoire où le salaire minimum vient de 
passer à 7� 000 F (francs CFA) soit 11� � par mois.

Le car#urant tou/ours 
plus c,er

Depuis le 1er février 2023, 
l’essence (super sans plomb) 
a connu une nouvelle aug-
mentation de 40 F sur le 
litre, passant ainsi de 775 à 
815 F. En l’espace d’une an-
née, le super est passé de 615 
à 815 F. Quant au gasoil, il 
est passé de 615 à 655 F, soit 
une augmentation de 40 F.

Le gouvernement prend 
pour prétexte la crise ukrai-
nienne et l’augmentation du 
prix du baril de pétrole brut 
qui a suivi.

Aujourd’hui, bien que 
ce prix se soit stabilisé et 
connaisse même une ten-
dance à la baisse, le gouver-
nement continue d’augmen-
ter les prix du carburant à 
la pompe. Cela a entraîné 
l’augmentation des tarifs 
du transport interurbain, 
particulièrement à Abidjan, 
ce qui pèse sur le pouvoir 
d’achat des populat ions. 
Mais cela ne va pas gêner 
des pontes du gouvernement 
de passer sur des chaînes de 
télé pour se vanter de leur 
prétendue lutte contre la vie 
chère

La farine 7ui nZarrÍte 
pas dZau+menter

Le sac de farine de blé de 
50 kg, qui était dans les an-
nées 2000 à 11500 F a connu 
maintes augmentations et 

est passé en 2022 à 22000 F. 
Depuis le début de la crise 
russo-ukrainienne, le prix 
du même sac avoisine les 
30 000 F. La direction des 
G M A  (G r a n d s  Mo u l i n s 
d’Abidjan) a décidé d’une 
nouvel le augmentation à 
compter du 1er février 2023.

Fi n mars 2022, l ’État 
avait pris des mesures pour 
soi-disant « assurer l’ap-
provisionnement régulier 
du marché ivoirien afin de 
préserver l’outil de produc-
tion et le pouvoir d’achat des 
consommateurs ». Parmi ces 
mesures, il y avait l’exoné-
ration des droits de douane 
sur l’importation du blé ain-
si que d’autres formes de 
subventions destinées aux 
grands capitalistes de cette 
filiªre du Elé. &ela a permis 
à certains d’entre eux d’en-
granger des milliards. Mais 
apparemment ce n’est pas 
encore suɚsant.

Cette nouvel le hausse 
des tarifs des GMA, à coup 
sûr, aura une incidence sur 
le prix de la baguette. Elle 
va voir son poids baisser 
de nouveau (ce qui revient 
à augmenter son prix) et ce 
sont les populations pauvres 
qui vont en faire les frais. 
Pour satisfaire les gros bon-
nets de la filiªre du Elé� elles 
vont devoir se serrer encore 
plus la ceinture.

Le Pouvoir aux 
travailleurs

�anvierffévrier ��43։V les rafles 
du Vieux-Port de Marseille
Fin /anvier 1��3, les 7uartiers du VieuxfPort furent 
bouclés par l’armée allemande et la police française. 
	n trois /ours, ils organisËrent plusieurs rafles 
massives et évacuËrent plus de 20 000 habitants, 
avant de dynamiter les immeubles qu’ils occupaient.

Depu i s  le  dé ba r q ue -
ment al l ié en Afrique du 
Nord en novembre 1942, 
les troupes allemandes oc-
cupaient Marseille. Après 
deux attentats le 3 janvier 
1943, la ville fut placée en 
état de siège et le chef des 
SS, Himmler, ordonna de 
réduire ce qu’il appelait « le 
plus grand centre de crimi-
nalité du monde, dirigé par 
des milliers de personnes de 
race étrangère ». Cette opé-
ration, appelée Sultan, fut 
supervisée par Carl Oberg, 
représentant du Reich en 
France, en col laboration 
étroite avec René Bousquet, 
secrétaire général de la 
Police du régime de Vichy, 
tous deux venus à Marseille 
suivre sa réalisation.
Les ra*es

A f i n de « nettoyer les 
quartiers du Vieux-Port », 
12 000 gardes mobiles, gen-
darmes et policiers, arrivés 
de Lyon, Toulouse et Paris, 
furent mobilisés aux côtés 
de l’armée allemande.

Le 22 janvier, la première 
raf le visa la communauté 
juive du quartier de l’Opéra, 
sur la rive sud du Vieux-Port, 
et s’étendit jusqu’à la Cane-
bière et au quartier de la 
gare. Les contrôles effectués 
par des policiers français 
et des militaires allemands 
aboutirent à l’arrestation 
de 1 600 personnes, dont 
près de 800 Juifs, déportés 
au camp d’extermination de 
Sobibor, en Pologne.

Le lendemain, la r ive 
nord était quadrillée à son 
tour et 600 nouvel les ar-
restations effectuées. Mais 
une opération plus vaste 
se préparait , les troupes 
a l le m a nde s  e nc e r c l a nt 

totalement les quart iers 
anciens, dont le quartier 
Saint-Jean, dit « la petite 
Naples » car peuplé surtout 
de Napolitains.

Dans ces quartiers de 
pêcheurs, de travail leurs 
du port, de vendeuses, vi-
vait toute une population 
ouvrière immigrée d’Eu-
rope ou d’Afrique. À l’an-
t isémit isme s ’ajoutaient 
la xénophobie et la haine 
antiouvrière.

Au matin du 24 janvier, 
des véhicules équipés de 
haut-parleurs sillonnèrent 
la cinquantaine de rues en-
vahies par les policiers fran-
çais et les soldats allemands, 
enjoignant à toute la popula-
tion d’évacuer avec un ba-
gage à main vers le quai, où 
les attendaient tramways 
et bus réquisitionnés pour 
les emmener vers la gare 
d’Arenc. De là, entassés dans 
des wagons à bestiaux, les 
habitants furent envoyés au 
camp désaffecté de Fréjus. 
Après avoir subi un nou-
veau tri, la majorité purent 
rentrer sur Marsei l le au 
bout d’une semaine, tandis 
que 800 d’entre eux furent 
déportés vers les camps al-
lemands, dont celui d’Ora-
nienburg-Sachsenhausen.

En trois jours de raf les, 
40 000 personnes furent 
contrôlées, 6 000 arrêtées, 
dont 1 600 dépor tées, et 
20000 évacuées, dont 12000 
internées au camp de Fréjus. 
La destrucধon 
des 7uarধers

Après l’évacuat ion de 
la totalité de leur popula-
tion, les vieux quartiers de 
la rive nord du Vieux-Port 
furent entièrement détruits 

à l ’explosi f . À par t ir du 
1er février 1943 et pendant 
plusieurs semaines, 1 500 
immeubles furent dynami-
tés et rasés, à l’exception de 
quelques monuments histo-
riques, dont l’Hôtel-de-Ville.

Pour él iminer ce qu’i l 
qualifiait de « porcherie de 
la France », le chef SS, Carl 
Oberg , put compter su r 
l’aide active du régime de 
Vichy. Le journal collabora-
tionniste Le Petit Provençal
écriYait pour Mustifier l’opé-
ration: «La propagande com-
muniste s’était emparée de 
cette lèpre sociale. […] Croit-
on que des enfants nombreux 
et sales pouvaient vivre dans 
une promiscuité fâcheuse et 
de tous les instants, sans être 
atteints moralement et même 
intellectuellement?»

Plu s q ue l ’ i n sa lu br i -
té, ce qui choquait ces dé-
fenseurs de l’ordre social, 
c’était la présence de nom-
breux étrangers, juifs ou 
non, de militants politiques, 
chassés par toutes les dicta-
tures d’Europe et réfugiés à 
Marseille.

Selon des historiens, les 
autorités de Vichy en au-
raient profité pour raser les 
vieux quartiers, alors qu’un 
plan d’urbanisme et d’as-
sainissement était envisa-
gé par la municipalité. En 
chassant brutalement les 
pauvres du centre ancien, 
l’opération Sultan permit 
une véritable spoliation.

Quant à René Bousquet, 
responsable de bien d’autres 
crimes� dont la rafle du 9él�
d’Hiv en juillet 1942, il fut 
acquit té après la guerre 
et put mener une carrière 
dans la banque, tout en 
maintenant des liens ami-
caux avec Mitterrand. Son 
assassinat en 1993 mit fin 
à une nouvelle instruction 
judiciaire ouverte près d’un 
demi-siècle après les faits.

Louise Tissot
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��� 40։V profits record, 
exploitation aggravée
Ces derniers jours, les plus grandes 
entreprises du pays annoncent les unes 
après les autres des profits record. 

T o t a l E n e r g i e s  a v e c 
1�,�  milliards d’euros, en 
hausse de 2� � par rapport 
¢ 2022, /90+ avec 14 mil-
l iards d’euros, plus 17 �, 
et d’autres Jroupes encore 
ont annoncé d’importants 
Eénéfices nets pour l’année 
2022.

3ouyanné, le 3'* de 7otal�
Energies, était bien obligé 
de reconna°tre dans les 
colonnes du Parisien que 
les Eénéfices proviennent, 
entre autres, de la hausse 
des prix de l’énerJie. 0ais 

ce n’est pas la seule raison. 
'e manière Jénérale, avec 
les réductions d’effectifs, 
les licenciements et les ca-
dences qui explosent, les 
capitalistes aJJravent l’ex-
ploitation du monde du tra-
vail. $insi, i ls volent une 
part encore plus importante 
des richesses produites en 
réduisant la part réelle des 
salaires.

/es Jros chiffres et les 
records du &$& 40 repré -
sentent Eien un transfert 
croi ssa nt et v i s i Ele des 

richesses produites par les 
travai l leurs au prof it de 
la c lasse capital iste. /es 
actionnaires de ces entre-
pr ises prélèvent la par t 
du l ion sur ces richesses 
volées au x travai l leurs, 
avec �6  milliards d’euros 
de d iv idendes en 2022 . 
3 o u r  2 0 2 �  e n c o r e ,  c e s 
m¬mes sociétés ne cachent 
pas vouloir J¤ter encore 
plus leurs act ionnaires, 
e n  p u E l i a n t  d e s  d i v i -
dendes en hausse parfois 
fulJurante. 3ar exemple, 
/90+ a fait passer de � 
¢ 12  euros son dividende 
par action en cinq ans, en 
hausse encore cette année. 

�ac,ats dZacধons։V
rentiers gavés
Les grandes sociétés capitalistes 
commencent à annoncer le montant des 
dividendes qu’elles entendent verser à leurs 
actionnaires au titre de 2022 et leurs plans 
pour racheter leurs propres actions.

4uand u n capita l i s te 
achète les act ions d’une 
entreprise, i l est supposé 
apporter une fraction du 
capital nécessaire aux in-
vestissements et attend en 
retour un dividende annuel, 
soit une fraction des Eéné-
fices. 3our conserver leurs 
act ionnaires, les Jrands 
Jroupes les chouchoutent en 
leur versant une part tou-
Mours plus Jrande des Eéné-
fices. 0ais cela ne suffit plus 
aux actionnaires. 'epuis 
quelques années, les entre-
prises pratiquent le rachat 
de leurs propres actions. 
$près rachat, ces actions 
sont détruites, ce qui fait 
mécaniquement Jrimper la 
valeur des actions restantes 
ainsi que le dividende qui 
leur est attaché. $insi, an-
née après année, le J¤teau 
Jrossit tandis que le nomEre 
de parts diminue.

&ette pratique fait fureur 
aux �tats�8nis o», l’an der-
nier, les �00 plus Jrandes 
sociétés ont racheté leurs ac-
tions pour 1 260 milliards de 
dollars. 3our le seul mois de 
Manvier 202�, 1�2 milliards 
de dollars de rachats d’ac-
tions ont déM¢ été annoncés, 
dont 7�  milliards pour le 
pétrolier &hevron et 40 mil-
liards pour 0eta �ex�)ace-
E o oN� .  / e s  c api t a l i s te s 

européens ne veulent pas 
¬tre en reste : « Les racKats 
d’actions explosent en (u-
rope », t itrait récemment 
le Mournal économique Les 
�cKos. 3our l’ensemEle de 
l’(urope, ces rachats ont 
douElé en un an, passant de 
�4 milliards d’euros en 2021 
¢ 161  mi l l iards en 2022. 
/es champions sont dans 
l’énerJie et la finance. $insi 
7otal(nerJies y a consacré 
7,4 milliards d’euros � 6hell, 
plus de � milliards � la %13 
3ariEas, � milliards � l’assu-
reur $;$, � milliardsȏ

/a montée en puissance 
de cette pratique est un in-
dicateur du caractère de 
plus en plus parasitaire 
de l’économie capitaliste. 
/es centaines de milliards 
ainsi redonnés aux action-
naires ne sont plus dispo-
niEles ni pour développer 
ou auJmenter la production, 
ni m¬me pour réaliser la 
transition énerJétique tant 
évoquée. $insi les Jéants du 
pétrole et de l’énerJie, qui 
ont multiplié les prix et les 
profits par cinq ou dix sous 
prétexte d’anticiper cette 
transition, s’y refusent. ,ls y 
sont encouraJés par toute la 
classe capitaliste puisque, 
touMours d’après Les �cKos : 
« Le marcKé a sanctionné les 
entreprises qui inYestissaient 

et récompensé celles qui 
priYilégiaient le retour aux 
actionnaires. »

/e cynisme de ces Jrands 
Jroupes est tel que les di-
r iJeants pol it iq ues sont 
contraints de s’aJiter. $in-
si -oe %iden a fait mine de 
s ’émouvoir des 200  mi l -
liards de dollars de profits 
des pétrol iers « en pleine 
crise énergétique mondiale »
et il a menacé de porter la 
taxation sur les opérations 
de rachats de 1 � ¢ 4 �. ,l 
peut d’autant plus parler 
fort qu’il n’a pas la maMorité 
au &onJrès pour le faire. 
(t , m¬me s’i l l ’avait , les 
quelques milliards recueil-
lis seraient immédiatement 
redonnés aux capitalistes 
sou s u ne for me ou u ne 
autreȏ par exemple pour 
encouraJer la transit ion 
énerJétique �

Xavier Lachau

�an7ue �ot,sc,ild։V
dynastie bourgeoise
La branche française de la famille 
Rothschild s’apprête à retirer de la Bourse 
sa banque d’affaires, Rothschild & Co. 

(l le préfère un par-
tenariat avec quelques 
fam i l les de la J rande 
EourJeoisie, les 3euJeot, 
'assau lt ,  :er t hei mer 
�&hanel� ou encore les 
*iuliani, enrichis dans la 
pharmacie.

6i la %ou rse est u n 
moyen de lever des capi-
taux, les entreprises qui y 
sont cotées sont soumises 
aux aléas des marchés fi-
nanciers. (l les peuvent 
faire l’oEMet d’attaques et 
sont soumises ¢ quelques 
rèJles de transparence 
q ue cer tai ns est i ment 
trop contraiJnantes. 6e 
f i nancer d i rec tement , 
entre pairs, pour ne pas 
dire entre amis, confère 
¢ des Eanquiers d’aಀaires 
une plus Jrande indépen-
dance et davantaJe de 
discrétion pour préparer 
leurs opérations.

)ondée en 1�17,  l a 
Eanque 5othschild avait 
été nationalisée en 1��2 
par 0itterrand. $vec l’in-
demnité versée par le 
7résor puElic et Jr¤ce ¢ 
ses nomEreuses relations 
au sein de l’�tat, 'avid de 
5othschild a pu transfor-
mer une société héritée 
de sa famille, mais deve-
nue une coquille vide �la 
compaJnie ferroviaire 
3aris�2rléans�, en une en-
treprise de conseil et de 

Jestion des portefeuilles 
d’actions. 'ès 1��4, 0it-
terrand touMours au pou-
voir, cette société retrou-
va une licence Eancaire 
et put prospérer, sous le 
nom de 5othschild 	 &o. 
(lle orJanisa nomEre des 
privatisations de Jrandes 
ent r epr i s e s  en Ja Jé e s 
sous tous les Jouverne-
ments depuis &hirac et 
se spécialisa dans les fu-
sions�acquisitions. (l le 
est auMourd’hui l’une des 
premières Eanques d’af-
faires fran©aises.

5othschi ld 	 &o ré -
sume quarante ans d’évo-
lut ion du capital isme : 
privatisations, fusions�ac-
quisitions, rachats d’en-
treprises sont autant de 
moyens de drainer les ri-
chesses produites par les 
travailleurs vers une pe-
tite minorité de riches fa-
milles. &e dernier arran-
Jement entre 5othschild, 
'assault, 3euJeot et les 
aut res mont re q ue le 
monde de la finance n’a 
rien de virtuel. 2n y re-
trouve quelques di]aines 
de dynasties de Jrands 
EourJeois qui exercent 
leur pouvoir sur la so -
ciété. /a Eonne nouvelle, 
c’est qu’ils ne seront pas si 
nomEreux ¢ exproprier : 
on a déM¢ les noms.

X. L.
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TotalEnergies verserait en-
viron 10 milliards d’euros 
de dividendes en 202�, ce 
qui représente plus que la 
masse salariale de l’entre-
prise en 2021.

$u moment o» nomEre 
de patrons refusent d’auJ-

menter réellement les sa-
laires, et o» l’�tat prétend 
qu’il n’y a pas asse] d’arJent 
pour les retraites, cet étale-
ment de milliards de profits 
pourrait Eien finir par faire 
déEorder la colère.

Charles Legoda
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 g �ontparnasse։V tentative d’intimidation
Depuis des années, la direction cherche à 
supprimer de nombreux postes de conducteurs 
de trains, envisageant de dégrader fortement les 
conditions de travail de ceux qui restent. Mais sur 
les lignes régionales N et U, les agents de conduite 
(ADC), lui opposent une résistance active.

Début février, un accord 
de fin de conࡽit étaElissait 
le maintien d’une part ie 
des postes et des compensa-
tions sous forme de primes 
pour la déJ radat ion en -
Jendrée par les nouveaux 
roulements.

0ais, après plusieurs 
Mours, la d irect ion a en -
voyé des demandes d’ex-
plication �premier niveau 
de sanct ion qui consiste 
¢ répondre par écrit ¢ un 
courrier de la hiérarchie� 
aux aJents ayant participé 

aux Jrèves.
/es conducteurs doivent 

rempl ir une déclarat ion 
d’intention �'2i� 4� heures 
avant toute Jrève. 4ue ce 
soit pour faire �� minutes 
ou une Mournée, la date et 
l’heure de cessation et de 
reprise du travail sont in-
diquées sur ce formulaire.

2 r,  l e s  c o n d u c t e u r s 
ont des horaires de tra -
va i l  c haq ue Mou r d i f fé -
rents, et plusieurs aJents 
de 0ont par nasse, après 
s’¬tre déclarés en Jrève de 

�� minutes en déEut de ser-
vice, ont vu ¢ la dernière 
minute leur Mournée ¬tre 
modifiée par la commande 
du personnel. 3ar exemple 
un $'& déclaré en Jrève de 
� heures ¢ � heures ��, rece-
vait soudain une nouvelle 
commande pour une prise 
de service ¢ 1� heures. /a 
direction voulait tout sim-
plement qu’on fasse Jrève 
pendant les repos.

&’est parce qu’ils ont re-
fusé d’accepter ces modi-
fications du planninJ, que 
ces salariés ont re©u une 
demande d’explication.

8n ra s sem Element  a 
déM¢ eu l ieu le 16  février, 
Mour de la manifestat ion 
contre la réforme des re -
t r a i t e s ,  p o u r  m o n t r e r 
qu’ils ne se laisseraient pas 

intimider. 3lusieurs parti-
cipants ont d’ail leurs fait 
le lien entre la déJradation 
des conditions de travail, 
l’esprit revanchard de la 

d i rect ion, et la réforme 
des retraites. 3as question 
d’oEéir au claquement de 
doiJt �

Correspondant LO

����։V la direction 
s’en prend au droit de grève
À partir du 1er mars, de nouvelles 
restrictions au droit de grève touchent 
certains travailleurs de la RATP.

/es Jrèves y sont déM¢ 
très encadrées, avec une 
pr o c é d u r e  c om p l i q ué e 
pou r q ue les  s y nd ic at s 
puissent déposer un préa-
vis, sans lequel la Jrève est 
interdite. ,l y a éJalement 
l’oEliJation de se déclarer 
J r é v i s t e  4 �   h e u r e s  ¢ 
l ’avance pou r cer ta i nes 
catéJories de salariés, en 
pa r t ic u l ier  les  conduc -
teurs de Eus, de métro et de 
5(5. 0ais d’autres, qui n’y 
étaient pas astreints pour 
les Jrèves d’une Mournée, 
le sont désormais, notam-
ment ¢ la maintenance ou 

en station.
/a direct ion se donne 

ainsi deux Mours pour or-
Janiser le travail en cas de 
Jrève, mais aussi pour faire 
pression sur les Jrévistes 
déclarés. 2n voit réJuliè-
rement en station l’enca-
drement claironner avant 
chaque Mournée que tel le 
Jrève ne sert ¢ rien, voire 
appeler les aJents ¢ leur do-
micile pour savoir si untel 
est Jréviste, en lui Jlissant 
que ce n’est pas Eon pour sa 
carrière, son avancement, 
etc.

' e p u i s  o c t o Er e ,  d e s 

déErayaJes ¢ la mainte -
nance ont larJement per-
turEé l’entretien des trains 
sur certaines liJnes. 4uant 
aux aJents de station, i ls 
éta ient près de �0 � en 
Jrève sur les salaires en 
novemEre ou lors de cer-
taines Mournées du mou-
vement contre la réforme 
des retraites. ,nvolontaire-
ment, la direction rend ain-
si hommaJe ¢ leur comEa-
tivité, et montre qu’elle les 
craint. 4uelles que soient 
les Earrières qu’elle met en 
place, cela n’emp¬chera pas 
les travailleurs de manifes-
ter leur colère quand ils le 
décideront.

Correspondant LO

���։V
lutte pour les salaires

0ardi 21 février, des tra-
vailleurs de la &$7 �centre 
d’affrètement et de trans-
port� et de 6intax ont fait 
Jrève pour les salaires. &es 
entreprises spécia l isées 
dans le transport des vé -
hicules de différents sites 
automoEi les sont disper-
sées sur tout le territoire. 
/es travailleurs, confron-
tés aux m¬mes fins de mois 
impossiEles dans toutes les 
réJions, ont démarré leur 
mouvement en m¬me temps 
sur une dou]aine de sites, de 
taille plus ou moins impor-
tante, entre autres près des 
usines 5enault ou 7oyota.

' e  * e n n e v i l l i e r s  ¢ 
) l i ns en Ean l ieue par i -
sienne, de 0iramas dans 

le 6ud ¢ 2nnainJ dans le 
1ord, ils ont déposé leurs 
revendications. $lors que 
la direction propose 4 �, 
très insuffisants face ¢ la 
hausse des prix, ils veulent 
7 � d’auJmentation de sa-
laire, 1�  euros minimum 
de l’heure pour les chauf-
feurs ainsi qu’une prime 
pouvoir d’achat de 1 000 eu-
ros minimum. ,ls ont éJale-
ment inscrit le paiement des 
heures de Jrève dans leurs 
revendications.

3artout l’amEiance était 
chaleureuse et pas seule-
ment Jr¤ce aux Eraseros 
et le mercredi , la Jrève 
continuait.

Correspondant LO

�enault։V autosatisfaction et surexploitation
De Meo, le directeur général de Renault, est 
parait-il aux anges. Débarrassé de l’affaire 
Ghosn et de la pandémie, Renault est devenu 
« une machine à faire du cash (X) C’est l’un des 
redressements les plus rapides de l’histoire de 
l’automobile. » pavoise-t-il, et 1,6 milliard d’euros 
de résultat net pour 2022 en témoigne.

9u de  p lu s  pr è s ,  le s 
comptes présentent u ne 
perte de ��� millions d’eu-
ros pou r 2022 . /a faute 
¢ la J uer re en 8 N ra i ne 
et ¢ l’oEliJation de céder 
$v to9$= ¢ la 5ussie, ex-
plique de 0eo. 0ais l’en-
t repr ise se red resse. 6a 
politique " vendre moins, 
m a i s  c h e r,  c o m m e  s e s 
concu r rents ,  et le voi l¢ 

qui déroule son cataloJue 
présent et ¢ ven i r  :  0é -
Jane(�7ech, $ustral, une 
nouvelle &lio ȏ &omme si 
la clientèle capaEle de dé-
penser Musqu’¢ 40 000  eu-
ros pour une voiture était 
inépuisaEleȏ

'u c¶té des travailleurs, 
les raisons de ce redresse-
ment sont Eien plus claires 
et i nsuppor taEles :  c ’est 

l’accélération des cadences, 
les horaires ¢ rallonJe, les 
sa med i s  t rava i l lés  su i -
v is de ch¶maJe par t iel , 
la traque au moindre dé -
faut dans la product ion 
qui permettra de licencier 
des travai l leurs, la pres-
sion pour se déEarrasser 
de ceux qui sont fatiJués, 
moins rentaEles pour les 
patrons, sans compter les 
renvois massi fs d’intéri-
maires en cas de Eaisse de 
commandes.

6i l’automoEile, 5enault 
et les autres font encore des 
profits, la raison en est la 
surexploitation �

Sylvie Maréchal

Contre la réforme des retraites, à Paris le 19 janvier.

LO
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	olane g �n+ers։V
“Nous n’avons rien à perdre !”
Dans cette entreprise métallurgique de 200 salariés, 
dont 30 intérimaires, la production est assurée en 
majorité par des ouvrières. Elles sont payées au 
smic pour la fabrication de cartes électroniques 
destinées aux grandes entreprises de l’automobile 
et de l’aviation, comme Valeo ou Thales.

Dans le cadre des NAO 
(négociat ions an nuel les 
obligatoires), les proposi-
tions de la direction étaient 
si dérisoires que l’ensemble 
des travai l leuses se sont 
mises en grève le 17 fé -
vrier à 13 heures, avec la 
détermination de tenir le 
week-end et de continuer au 
moins jusqu’au lundi. Elles 

revendiquent une augmen-
tation de 150 euros.

Lundi 20 février au ma-
tin, sur le piquet de grève, 
les déléguées du personnel 
ont rapporté à l’assemblée 
générale des grévistes les 
dernières propositions de la 
direction. 75 euros pour les 
vingt plus petits salaires et 
moins de 5 % pour les autres : 

cela a été pris comme une 
insulte, et la grève a été re-
conduite. Ne restaient dans 
les ateliers qu’une poignée 
de chefs et de travailleurs 
intérimaires.

Depuis le début de la 
grève, les travailleuses sur 
le piquet reçoivent le sou-
tien des passants et de mi-
litants locaux venus par so-
lidarité. La grève, à Eolane 
et ailleurs, c’est la seule voie 
pour obtenir des salaires 
qui permettent de v ivre 
dignement .

Correspondant LO

�rc 	n �iel g �ussieu։V grève 
pour le paiement des salaires
Le 14 février, en arrivant au travail, constatant 
que le patron n’avait toujours pas payé le salaire 
de janvier, plusieurs dizaines de salariés de 
l’entreprise de nettoyage Arc En Ciel se sont 
spontanément mis en grève sur le campus 
Jussieu de Sorbonne Université, à Paris. 

C’est la troisième fois 
que le patron paye les sa-
laires en retard, mais les 
loyers, eux, doivent être 
payés à l’heure. Ce nouveau 
retard de paiement, ajouté 
aux charges de travail écra-
santes et aux heures non 
payées, qui remontent par-
fois à août, ont fait se trans-
former l’angoisse en colère 
contre le patron. Pendant 
quatre jours, les grévistes se 
sont adressés aux étudiants 
et aux autres membres du 
personnel, en manifestant 
dans l’université, soutenus 
par des militants de la CGT. 
La mobilisation a ranimé les 

souvenirs et les liens hérités 
des huit jours de grève qui 
aYait eu lieu fi n ����. $u dé�
but du quatrième jour, bien 
que les salaires aient en-
fi n été Yersés� les JréYistes 
ont unanimement décidé 
de prolonger la grève, pour 
être respectés à l’avenir,  
demander aux patrons de 
venir s’expliquer et de s’en-
gager à payer les salaires à 
l’heure. Le lendemain, sur 
proposit ion de mi l itants 
CGT, le travail a repris.

Avec cette mobilisation, 
les travailleurs d’Arc En Ciel 
ont retrouvé la manière de 
se défendre face à un patron 

voyou et à l’université com-
plice, comme ils disent très 
justement eux-mêmes.

Correspondant LO

�etra �édical։V
licencieur 
et empoisonneur
Il y a un an, les 200 travailleurs de Tetra Médical, 
qui fabriquaient des compresses stériles 
dans l’usine de Davézieux, près d’Annonay en 
Ardèche, étaient licenciés et le site fermé. 

La patronne, Valérie Tan-
chou, avait mis l’usine en 
faillite en spéculant notam-
ment sur des stocks de gel 
hydroalcoolique pendant le 
Covid.

A u j o u r d ’ hu i ,  o n  d é -
couvre qu’avant de partir 
avec la caisse, elle a intoxi-
qué les travailleurs pendant 
des années avec de l’oxyde 
d’éthylène, un produit can-
cérogène utilisé pour la sté-
rilisation des produits. Des 
ouvrières ont contracté des 
cancers, certaines en sont 
mortes, pour d’autres ce 
sont leurs enfants qui sont 
nés avec des malformations 
congénitales.

La direction n’a pas cessé 
de mentir aux travailleurs 
sur les risques encourus. 
El le leur expl iquait que 
c’était un gaz lourd et qu’ils 
n’avaient donc pas besoin 
de protection. Quand des 
ouv r iers s ’ i nq u iéta ient , 
la réponse était : « Rien à 
craindre ». L’un d’eux a ra-
conté, dans L’Humanité du 
15 février 2023, comment, 
après un contrôle du ser-
vice de santé au travail, la 
direction leur a seulement 

fourni des gants Mapa et des 
détecteurs, qui sonnaient en 
permanence, la hiérarchie 
expliquant que « ça ne sert à 
rien de les garder ».

Les ser v ices de l ’État 
étaient donc au courant du 
danger mais n’ont rien fait. 
C’est uniquement grâce à 
la mobilisation de certains 
d’entre eux que les ouvriers 
de l ’usi ne compren nent 
aujourd’hui ce qui leur est 
ar r ivé et entament u ne 
procédure pour demander 
justice. Pour l’instant, seule 
une ouvrière a obtenu la re-
connaissance de sa mala-
die professionnelle, mais les 
autres ne comptent pas se 
laisser faire.

Valérie Tanchou, el le, 
ne connaît pas le chômage 
ni les maladies profession-
nelles. Elle continue à s’en-
richir sur le dos des salariés 
des quatorze autres entre-
prises qu’elle possède, sans 
être inquiétée par les tribu-
naux. Il faudra qu’elle paye 
pour les l icenciements et 
l’empoisonnement des tra-
vailleurs qu’elle a exploités.

Correspondant LO

�D�։V cherche soutiers gratuits
Le groupe ADP (Aéroports de Paris), qui fait partie 
des sponsors des JO de Paris 2024, est en pleine 
campagne de recrutement de milliers de bénévoles 
pour assurer la logistique de l’événement.

L’entrepr ise aéropor-
tuaire, cherchant peut-être 
un moyen de faire sa propre 
publicité, n’a pas attendu 
l ’ouver t u re en mars du 
site oɚ  ciel de recrutement 
émanant du comité d’orga-
nisation des JO. Les travail-
leurs reçoivent des tracts 
aux cantines et des mails de 
la direction, qui leur pro-
pose de guider les équipes 

dans les aérogares au mo-
ment des JO, et cela gratui-
tement. La fête du sport mé-
rite bien de travailler dans 
l’ombre, avec le sourire, et 
sans basses considérations 
d’argent ! Mais ce message a 
du mal à passer auprès des 
salariés : ADP vient en effet 
d’annoncer le versement de 
300 millions de dividendes 
à ses actionnaires, soit plus 

de trois fois le plancher an-
noncé il y a un an. Le béné-
volat, ce n’est pas pour tout 
le monde !

Parallèlement, une cam-
pagne a également lieu en 
direction des lycées profes-
sionnels de la Seine-Saint-
Denis. ADP emploie pour 
l’occasion Pascal Gentil, an-
cien champion de Taekwon-
do, en pensant sans doute 
que son image de sportif 
sera un bon appât. Mais les 
lycéens ont surtout l’occa-
sion de goûter au mépris 
patronal et au sentiment 

très juste d’être considérés 
comme des soutiers. Ainsi, 
lors d’une visite en février 
au lycée Eugénie-Cotton de 
Montreuil, Gentil brandis-
sait fi ªrement le fait Tue les 
bénévoles auraient droit à 
des tenues Lacoste et… un 
repas gratuit par jour ! Sans 
doute pensait-i l que cela 
suffisait comme salaire. Il 
précisait bien que ce béné-
volat ne donnait pas accès 
aux événements sportifs, 
tout en déclarant : « C’est une 
sacrée expérience, ADP est 
une grande entreprise. » Et 

il laissait entendre que les 
bénévoles des JO auraient 
plus de chances d’y obtenir 
un stage, comme si c’était 
une récompense. Il ajoutait 
fi ªrement � « J’ai obtenu plus 
de mille postes pour le 93, je 
Yous Iais une ȵ eur � }

Après ce mauvais show, 
plusieurs lycéens, qui se 
demandaient bien en quoi 
consistait la fl eur� parlaient 
à la place de poudre aux 
yeux. On ne saurait mieux 
dire.

Correspondant LO
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QUI SOMMES-NOUS?
Lutte ouvrière
Union communiste (trotskyste),

mem#re de lZ�nion communiste internaধonaliste
L’U nion communiste ( trotsk y ste)  q ui pub lie Lutte ouvrière, sous le nom 
d�t�el elle est 1onn�e en tant t�Ľor]anbsation rolbtit�eķ re]ro�re des 
militants pour q ui communisme et socialisme sont le seul av enir pour 
lĽ_�lanbt࣐ĺ �elle-1b est lena1࣐e rar les 1rbsesķ lĽ࣐r�bselent des latières 
rrelbères et des lblbe�� nat�rels et les ]�erres d�s ࢘ lĽanar1_be de la so-
ciété actuelle, dont la div ision en classes sociales repose sur la concur-
rence économiq ue et l’égoï sme indiv iduel.
Les trav ailleurs peuv ent remplacer le capitalisme par une société lib re, 
=raternelle et _�labne 1ar bls 1onstit�ent la laforbt࣐ de la ror�lation 
et nĽont a�1�n bnt࣐r࣑t rersonnel a� labntien de lĽa1t�elle so1b࣐t࣐ĺ Po�r 
cela ils dev ront remplacer l’É tat de la b ourgeoisie pour créer un régime 
oা les lasses ror�labres e�er1eront elles-l࣑les le ro��obr en ass�rant 
�n 1ontrॖle d࣐lo1ratit�e s�r to�s les ro�a]es d� ro��obr 1࣐onolbt�e 
et rolbtit�eĺ �o�s dbsons a�ssb t�e les tra�ablle�rs nĽont ras de ratrbe et 
q u’un peuple q ui en opprime un autre ne peut être un peuple lib re.
�es lblbtants t�b anblent 1e fo�rnal sĽaLrlent trotsh�stesķ d� nol d� 
1olra]non et 1ontin�ate�r de ࣐�nbneķ t�b a 1ol0a�� le stalbnbsle dès 
son orb]bne et a r࣐rb assassbn࣐ ro�r nĽa�obr falabs 1࣐d࣐ĺ

Soutenir financièrement Lutte ouvrière 
Lutte ouvrière ne peut compter, pour exister, 
éditer des affiches, des tracts, financer les cam-
pagnes électorales et toutes ses interventions, 
que sur ceux  ui sympathisent avec son com-
bat. C’est pourquoi nous faisons appel à vous. 
On peut nous soutenir financièrement par 
carte bancaire sur notre site ou nous adresser 
un don par chèque libellé à l’ordre de :
Association de financement du parti Lutte 
ouvrière, en les remettant à un militant ou 
en les envoyant à l’adresse suivante :
�!ݼ�!)&� �$$&�
�P ƑƏƏƑƖ - ƖƒƔƏƐ P��$�� ��	�*ĺ
Merci d’indiquer lisiblement vos nom, pré-
nom et adresse, pour permettre l’envoi du 

reçu fiscal auquel ce don donnera droit. En 
effet, les dons à un parti politique donnent 
droit à une réduction d’impôt dans la pro-
portion de 66 % de ce don et dans la limite 
de 20 % du revenu imposable. Ainsi un don 
de 300 euros donnera droit à une réduction 
d’impôts de 200 euros, à condition que l’im-
pôt sur le revenu dépasse cette somme. 
Seuls les dons inférieurs à 150 euros 
peuvent être versés en espèces. Ces dons 
en espèces donnent lieu à un reçu, comme 
tous les autres dons, mais n’ouvrent pas 
droit à une réduction fiscale. Une personne 
physique ne peut verser un don que si elle 
est de nationalité française ou si elle réside 

en France.
L’association de financement du parti Lutte 
ouvrière a été agréée le 30 novembre 2009. 
Elle est seule habilitée à recueillir les dons de 
personnes identifiées. 
L’article 11-4 de la loi du 11 mars 1988 pré-
cise que les dons et cotisations d’une per-
sonne physique à un ou plusieurs partis po-
litiques sont plafonnés à 7 500 euros par an. 
L’article 11-5 de cette loi  dispose que « ceux 
qui ont versé des dons à un ou plusieurs par-
tis politiques en violation de l’article 11-4 
sont punis d’une amende de 3 750 euros et 
d’un an d’emprisonnement ».

DANS LES ENTREPRISES

La �edoute
�ou#ai? �attrelos։V
une campagne 
jusqu’à la nausée
Ces derniers jours, tous les médias se sont emparés 
« des 100 000 euros 7u’ont touchés certains salariés 
de La �edoute pour une mise de 100 euros ». Cela 
a été l’occasion d’une campagne générale sur « le 
capitalisme 7ui pourrait aussi enrichir les salariés », 
7u’il fallait « faire confiance aux actionnaires », 
bref 7ue « le capitalisme avait du bon ».

/a réalité est asse] diಀé-
rente. En 2014, les travail-
leurs de La Redoute s’étaient 
mobi l isés col lectivement 
pendant des mois pour im-
poser au capitaliste Pinault, 
le propriétaire de l’époque, 
qui voulait liquider l’entre-
prise, de ne laisser personne 
sur le carreau. 

Certes, les travailleurs 
mobi l i sés n’avaient pas 
réussi à empêcher le départ 
de 1 200 travailleurs, mais 
ils avaient réussi à imposer 
à Pinault qu’il provisionne 
un fonds Eloqué de 1�0 mil-
lions, permettant à des cen-
taines de travai l leurs de 
partir en préretraite ou de 
toucher des sommes allant 
Musqu’¢ �0 000 euros �primes 
légale et extra-légale).

Et Pinault, qui n’avait 
pas trouvé de repreneur à 
l’époque, avait décidé de 
céder La Redoute pour un 
euro symbol ique à deux 

cadres dirigeants, Balla et 
Courteille, en dotant l’en-
treprise de �20 millions de 
fonds. C’est à ce moment-là, 
en 2015, que ces deux cadres 
dirigeants ont proposé un 
fonds commun de place-
ment aux salariés. Mais tout 
le monde n’était pas logé à la 
même enseigne. Les salariés 
de base pouvaient investir 
Musqu’¢ 160 euros, �0 hauts 
cadres beaucoup plus et les 
deux dirigeants encore plus.

Si La Redoute a vu sa va-
leur remonter et a pu être 
revendue ¢ 100 � ¢ la fa-
mille Moulin-Houzé, 31ème 
for tune de France, c ’est 
grâce au travail de ses sa-
lariés, entre autres pendant 
le Covid, où les travailleurs 
n’ont quasiment pas arrêté 
pendant cette explosion des 
commandes par Internet.

Cette vente a été f ina-
lisée il y a quelques mois. 
5 é s u l t a t  d e s  c o u r s e s   : 
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autour d’un milliard d’eu-
ros ont été partagés tout à 
fait injustement. Les deux 
d ir igeants auraient tou-
ché autour 2�0  mi l l ions 
d’euros chacun. 50 hauts 
cadres entre � et 10  mi l-
l ions d’euros chacun. Et 
1 �00 salariés, dont Eeau-
coup ont quitté La Redoute, 
qui avaient misé une cen-
taine d’euros en moyenne, 
o n t  t o u c h é  a u t o u r  d e 
100 000 euros chacun.

Quant aux travailleurs 
qui n’avaient pas pris de 
part et qui ont contribué à 
créer cette richesse, leurs 
salaires sont Eloqués � des 
ouvrières gagnent le smic 
après ��  ans d’ancienne -
té. Les départs en retraite 

ne sont pas remplacés, et 
avec la charge du travail 
qui augmente, le nombre de 
maladies professionnelles 
et de l icenciements pour 
inaptitude explosent. Aux 
salariés de La Redoute in-
terviewés après l’annonce 
des 100 000 euros et qui dé-
crivaient l’envers du décor, 
les journalistes répondaient 
que ce n’était pas le sujet. Eh 
bien si, justement.

Un des objectifs des at-
taques du gouvernement 
est d’ouvrir le magot des re-
traites à des fonds de pen-
sion, et il utilise l’exemple 
de La Redoute pour se tour-
ner vers des retraites par 
capitalisation. Le gouver-
nement utilise l’opération 

financière de La Redoute 
pour expliquer que c’est for-
cément gagnant.

Quand on joue au Loto, 
il est rare qu’on JaJne � $u 
contraire. D’ailleurs, un cer-
tain nombre de travailleurs 
de La Redoute n’avaient pas 
voulu placer d’argent en 
2014, car beaucoup se souve-
naient que, dans les années 
1990, Pinault avait proposé 
des actions aux salariés et 
que, quelques années plus 
tard, i ls avaient perdu de 
l’argent.

Pour augmenter les sa-
laires, les travail leurs de 
La Redoute et d’ailleurs ne 
peuvent compter que sur 
leurs luttes.

Correspondant LO
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In*aধon։V de quoi voir rouge !
« Il n’y a aucune raison 7ue les prix s’enflamment 
à partir du mois de mars. Il n’y aura pas de mars 
rouge », a martelé le ministre de l’³conomie, 
Bruno Le Maire, lundi 20 février sur BFMfTV. 

Les négociations entre 
fournisseurs et distribu-
teurs devraient se c lore 
avant la f in du mois pro-
chain et leur bras de fer 
risque pourtant bien d’abou-
tir à une hausse importante 
des prix dans les rayons des 
grandes surfaces.

Le Maire peut toujours 
multiplier les formules in-
cantatoires, la ࡽamEée des 
prix dans l’alimentaire a 
déM¢ transformé les fins de 
mois, et en vérité même les 
débuts, en calvaire pour 
de plus en plus de familles. 
Dans certaines régions, le 
Secours populaire français 
enregistre des augmenta-
tions de demandes d’aides 
alimentaires de �0 ¢ �0 �.

/es chiಀres de l’,nsee ne 
font que confirmer ce que 
chacun constate, quand il 
faut vivre de sa seule paye, 
pension de retraite ou al-
location : les prix de l’ali-
mentation ont augmenté sur 
un an de 1�,� � en Manvier, 
après 12,1 � en décemEre. 
Et i ls ont continué d’aug-
menter en février, sans que 
personne ne puisse prévoir 
quand s’arrêtera la spirale.

Quant au panier anti-
inf lation envisagé par le 
gouvernement, ce dispositif 
a été officiellement aban-
donné, trop compliqué à 
mettre en œuvre, a jugé Le 
Maire. En fait celui-ci se re-
fuse à exercer la moindre 
contrainte sur les groupes 
de la grande distribution.

Les bénéf ices de ces 
Jroupes f lamEent : &arre-
four, par exemple, a engran-
Jé 1,�� milliard d’euros en 
2022, en hausse de 26 �. 

En fait, toutes les grandes 
entreprises, en particulier 
celles du &$& 40, ont Eattu 
des records de Eénéfices et 
se préparent à distribuer 
des milliards à leurs action-
naires. &’est dans les tré-
sors amassés par les action-
naires qu’il faudrait puiser 
pour augmenter les salaires, 
les pensions et les alloca-
tions, et pas de quelques 
pour cent, mais bien de plu-
sieurs centaines d’euros, 
en faisant le compte de ce 
qui a été perdu depuis des 
années.

Quand chacun fait ses 

comptes, un minimum de 
2 000 euros par mois est né-
cessaire et possible, étant 
donné les fortunes accumu-
lées par les actionnaires. Et, 
pour résister à l’inf lation, 
les salaires doivent suivre 
la hausse des prix, après un 
contrôle réel organisé dans 
les supermarchés par les 
travailleurs et les consom-
mateurs eux-mêmes. Face à 
la ࡽamEée des prix, comme 
pour toutes les questions es-
sentielles de leur vie, les tra-
vailleurs doivent avancer 
leurs solutions et les moyens 
de les imposer : la Jrève la 
plus large pour faire payer 
les capitalistes et pour leur 
enlever la mainmise sur les 
entreprises et le capital.

Boris Savin

Les responsables de la vie chère
L’inflation en France est officiellement de 
l’ordre de ¤ ¦ sur un an mais, sur les produits 
courants, alimentaires, elle est de 1� ¦. 

Olivier de Schutter, rap-
porteur de l’ONU sur le 
droit à l’alimentation, a dé-
noncé récemment m la vé-
ritable cause de la hausse 
des prix }.

Pour ce porte-parole de 
l’ONU, la hausse « ne Yient 
pas du fait qu’il n’y a pas as-
se] de denrées alimentaires 
disponibles� La Yéritable 
raison� c ’est la panique 
qui s’empare des marcKés 
parce que l’on ne sait pas 
quand ce conࢆit en 8Nraine 
Ya s’arr¬ter� (t certains ac-
teurs financiers tirent profit 
de cette incertitude en spé-
culant à la Kausse� »

&haque hausse de prix 
provoque des famines ou 
de la malnutrition dans 
une partie du monde et une 

perte de pouvoir d’achat 
importante dans d’autres. 
Or ces hausses sont essen-
tiellement le fruit de ceux 
qui manipulent les mar-
chés. De nombreux acteurs 
y participent. La crise de 
l ’énerg ie est en par t ie 
provoquée par les trusts 
de l’énergie eux-mêmes, 
en vue de financer leurs 
investissements. L’indus-
trie agroalimentaire aug-
mente ses prix au-delà de 
la hausse de ses coûts. Les 
quatre grands négociants 
de matières premières qui 
contrôlent l’essentiel des 
stocks mondiaux de cé-
réales se servent du climat 
haussier pour amplifier la 
prétendue pénurie.

Mais, en amont, il y a 

aussi le jeu des fonds d’in-
vestissement, des banques 
et de tous les établisse-
ments financiers, qui spé-
culent sur les matières 
premières. Le rapporteur 
de l’ONU accuse en par-
t icul ier quatre grandes 
Eanq ues amér ica i nes  : 
« Les grands gagnants sont 
des acteurs comme *old-
man 6acKs� 0organ 6tanley� 
%anN of $merica� -P 0or-
gan et la City qui ont tous 
Yu leurs profits exploser en 
����� notamment gr¤ce à 
ces inYestissements faits de 
façon spéculatiYe sur les 
produits f inanciers déri-
Yés des matiªres premiªres 
agricoles� » L’ensemble du 
secteur financier se nour-
rit de ces spéculations. En 
juin 2022, à la Bourse de 
Paris, huit actions de vente 
ou d’achat sur dix étaient 

le fait d’acteurs financiers 
et non de négociants inté-
ressés par la marchandise, 
et les mêmes proportions 
se retrouvent sur toutes 
les Bourses. À cela s’ajoute 
un autre outil des spécu-
lateurs, le trading haute 
fréquence, effectué par 
des ordinateurs qui gèrent 
des opérations d’achat et 
de vente, réagissant à la 
nanoseconde en se basant 
sur l’anticipation de petits 
écarts des cours.

La spéculation fait par-
tie du système capitaliste. 
&haque période de crise 
per met de ma n ipu ler, 
d’autant plus avantageu-
sement pour les plus gros 
acteurs, la prétendue loi 
du marché. &ensée réJuler 
les prix, elle en accentue la 
hausse.

Inès Rabah

�arc,ands de canons։V en défense des profits
Au moment même oÙ Macron augmentait de 
cent milliards le budget militaire des prochaines 
années, la Cour des comptes publiait un rapport 
sur l’aide de l’³tat aux exportations d’armement.

On y découvre sans sur-
prise un apparei l d’État 
aux petits soins pour les 
m a r c h a nd s  de  c a non s . 
Son act ion est tel lement 

constante et multiforme que 
la &our des comptes avoue 
ne pas pouvoir en estimer le 
coût global. Elle donne tou-
tefois quelques indications. 

Neu f  cent s  fonc t ion-
naires, du technicien au mi-
nistre, travailleraient ainsi 
à plein temps à préparer et 
finaliser les exportations 
d’armes. &haque voyaJe 
présidentiel, chaque tour-
née diplomatique comporte 
bien sûr une partie vente 
d’a r mes .  Les m i l i ta i res 

seraient entièrement à la 
d isposit ion de Dassau lt , 
1aval *roup, $irEus etc., 
pou r fa i re des démons-
trations, former les uti l i-
sateurs, assurer le service 
après-vente, voire fournir 
leurs propres équipements 
à des cl ients pressés. Tel 
le pélican nourrissant ses 
petits de sa propre chair, 
l’armée française régurgite 
ses Rafale ou ses frégates 
si les profits de Dassault 
l’exigent.

Le rapport ne parvient 
pas à démêler un complexe 
réseau de subventions et 
suppose que l’État n’y ar-
rive pas non plus. ,l note 

toutefois que les entreprises 
rechignent, sous des pré-
textes divers, ou même sans 
prétexte, à rembourser les 
avances qu’elles ont reçues 
en provenance des fonds 
publics.

( n f i n  l a  & o u r  d e s 
comptes conclut que tout 
cela est Eel et Eon. (n eಀet, 
écrit-elle, si la France veut 
se doter d’une armée puis-
sante, équipée correctement 
avec son propre matériel, 
el le doit avoir une indus-
trie militaire compétitive, 
donc rentaEle. &ela ne peut 
se faire qu’en produisant en 
quantité suffisante et donc 
en exportant. Finalement, 

en subventionnant les in-
dustries militaires, et donc 
en remplissant les coಀres de 
leurs actionnaires, l’État fe-
rait Ĕuvre civique, oಀrant ¢ 
la mère patrie les moyens de 
se défendre.

Le raisonnement est im-
parable, quoique, par pu-
deur peut�¬tre, la &our des 
comptes ne le pousse pas 
Musqu’au Eout : l’�tat ferait, 
et dans une certaine me-
sure fait déjà, preuve d’un 
civisme encore plus évident 
en participant à une guerre. 
Quelle meilleure façon en ef-
fet de remplir les coಀres des 
industriels de l’armement "

Paul Galois


	230224_LTO_NAT_02_T_Q_01



